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Elsa Dupont est une illus-
tratrice française installée à 
Bruxelles. Elle privilégie le tra-
vail sur papier, où elle explore 
une large palette de tech-
niques graphiques. Aquarelle, 
impressions traditionnelles, 
jeux de textures et de super-
positions: son approche mêle 
précision et spontanéité. En 
plus de ses projets éditoriaux, 
elle collabore régulièrement 
avec la presse et développe des partenariats avec di-
verses institutions et organisations internationales. Son 
univers coloré propose un regard sensible sur le monde, 
dont elle capture des fragments avec finesse et poésie.

Couverture

Marie Versele
Patrick Hullebroeck
Timothé Fillon
Audrey Dion
Muriel Durant
François Chamaraux
Mariève Tétart
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Peut-on changer le monde en changeant les mots? 
En juillet dernier, la Fédération Wallonie-Bruxelles interdisait le point médian dans les écoles. Un geste politique qui a relancé un débat bien 
plus vaste: celui du rôle du langage dans la reproduction – ou la déconstruction – des inégalités de genre. 

Ce numéro d’Éduquer plonge au cœur de cette controverse. Notre dossier explore les multiples facettes de l’écriture inclusive, loin des 
caricatures et des simplifications. L’historienne Éliane Viennot y pose les fondations: «L’école a diffusé le sexisme, elle pourrait aujourd’hui 
diffuser l’égalité». Nous y décryptons la chronique d’une interdiction qui en dit long sur les enjeux démocratiques et les batailles culturelles 
contemporaines. Des enseignant·es témoignent de classes «où le masculin ne l’emporte plus», expérimentant l’accord de proximité et 
questionnant avec leurs élèves ce qui semblait jusque-là immuable. Les linguistes Julie Abbou et Jean-Jacques Lecercle interrogent le pouvoir 
émancipateur du langage. Muriel Durant partage son expérience de formation en éducation permanente, où le langage inclusif devient outil 
de transformation sociale. 

Au-delà du dossier, ce numéro aborde les réformes de l’enseignement en Belgique et les enjeux budgétaires de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. 

Notre rubrique Éducation raconte l’engagement politique des jeunes: comment des élèves bruxellois·es ont transformé leur indignation face 
au conflit en Palestine en leçon de démocratie vivante. 

Nous explorons également l’improvisation théâtrale comme outil d’éducation permanente, un art qui réconcilie expression, construction 
collective et transformation sociale. 

Enfin, notre rubrique Sciences décortique l’effet rebond, ce paradoxe qui transforme nos économies d’énergie en nouvelles occasions de 
consommer. 

Sans oublier nos coups de cœur culturels et ressources pédagogiques! 

Bonne lecture! 

Marie Versele , secteur communication

Découvrez les nouveaux stages de la Ligue! 
Les 23, 24 et 25 février 2026
D’où vient la créativité? Quel est l’impact du collectif dans le processus créatif, dans l’expression de soi? Que nous apprennent la 
création et l’expression artistique sur nous-même et sur le groupe que l’on forme? Et comment lâcher prise et valoriser davantage le 
processus que le résultat?
Si ces questions vous interpellent, la Ligue vous propose trois nouveaux stages résidentiels de trois jours tournés vers l’expression créative en 
groupe et les enjeux de la création collective, les 23, 24 et 25 février 2026 à la Maison N-D du Chant d’Oiseau à Bruxelles.

Itinéraire, itinérance, intime errance 
Partir de l’intime, de soi, de notre propre perception de ce qui nous entoure, tracer son propre itinéraire et, au fil du chemin,  
croiser celui des autres, partager et ainsi changer le nôtre!  
Trois journées autour de l’élaboration d’un carnet de voyage collectif.

Correspondances artistiques 
Venez jouer sur la polysémie du mot «correspondance«, délier votre geste créatif avec des  
techniques de reproduction manuelle et de composition d’images, expérimenter et goûter aux joies de la création  
de 4 à 48 mains! 

Vision illustrée 
Un atelier immersif pour explorer les dynamiques de la créativité individuelle et collective à travers  
le sketchnoting, en donnant forme à vos intentions sous deux dimensions: un vision board personnel et un tableau  
d’intentions collectif.

Plus d’infos et inscriptions  
sur notre site: 
https://ligue-enseignement.be/formations/Stages résidentiels de février 2026
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Stop-violences-femmes.be

La Cocof et le SPW ont uni leurs forces 
pour créer et mettre en ligne le 25 no-
vembre, lors de la journée internationale 
dédiée à l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes, un nouveau site 
Internet. Celui-ci a pour but d’informer, 
d’orienter et de soutenir toutes les per-
sonnes concernées par les violences 
faites aux femmes.
Le site, qui se veut généraliste, a pour 
objet toutes les formes de violences, 
qu’elles soient conjugales, sexuelles, 
économiques ou sociales (harcèlement 
et cyberharcèlement sexiste, mutilations 
génitales féminines, violences liées à 
l’honneur, mariages forcés…).
Le site s’adresse autant aux personnes 
victimes de violences, qu’à celles qui 
en sont témoins, ou aux auteurs de vio-
lences qui s’interrogent sur leurs actes 
et cherchent de l’aide. Le site s’adresse 
également aux équipes professionnelles 
qui traitent ces situations de violence. 
Le site apporte de multiples informa-
tions sur les différentes formes de vio-
lences à l’égard des femmes, mais aussi 
des ressources (outils, formations) et un 
très utile répertoire reprenant les coor-
données des services spécialisés qui 
offrent du secours, de l’accompagne-
ment, une aide juridique, un abri, etc.
Les campagnes et les initiatives ci-
toyennes sur les violences à l’égard des 
femmes, ont, peu à peu, contribué à une 
prise de conscience dans l’opinion pu-
blique, de l’ampleur du phénomène et 
de son caractère multiforme. Il était dé-
sormais urgent, qu’à leur tour, les pou-
voirs publics s’engagent de manière 
utile et lisible contre ce fléau comme ils 
le font déjà sur d’autres thématiques qui 
traversent la société.
Une fois encore, on peut voir comment 
l’engagement citoyen a pu contribuer 
à la formation de l’opinion publique 
et conduire les pouvoirs publics à se 
saisir d’une problématique, qui, autre-
ment, serait demeurée quasi invisible 
et silencieuse. À l’heure où les différents 
gouvernements du pays réduisent les 
moyens et la liberté d’action des asso-
ciations, mieux vaut garder à l’esprit 
qu’elles sont le terreau vivant de toute 
société démocratique.

Patrick Hullebroeck,  
directeur
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Petit Tarot anti-dominations
Conçu par la CNAPD, le Petit 
Tarot anti-dominations est un 
outil pédagogique qui vise à 
déconstruire le langage du 
pouvoir. L’outil propose un 
voyage ludique et critique 
à travers le langage pour 
révéler les biais de nos dis-
cours et ouvrir des espaces 
de réflexion émancipatrice. 
Interrogeant la dimension 
sémantique du pouvoir, il 
met en lumière comment 
les mots construisent des 
réalités sociales spécifiques 
et invite à réinventer des 
rapports sociaux plus justes 
par la non-violence. L’outil se compose de cartes illustrées, de fiches pédagogiques et d’un guide d’animation. 
À partir de 15 ans.
Plus d’infos: https://www.cnapd.be/sinformer/publications/outils-pedagogiques/
le-petit-tarot-anti-dominations/

Outil pédagogique

Qu’est-ce que le tone policing ou la police du ton?
Le tone policing, ou police du 
ton, désigne une stratégie rhé-
torique fallacieuse qui consiste 
à critiquer la manière dont une 
personne s’exprime plutôt que 
le contenu de son message. 
Cette forme d’argument ad 
personam (ou attaque person-
nelle) détourne l’attention du 
fond du propos vers sa forme, 
en se focalisant sur l’émotivité, 
l’agressivité ou le ton supposé 
de l’interlocuteur dans l’inten-
tion de le discréditer, de dé-
tourner l’attention du sujet et/
ou de le réduire au silence. Des 
expressions comme «calme-
toi», «tu es trop émotif» ou «je 
n’aime pas ton ton» sont des exemples de cette pratique de silenciation. 
Ce concept, popularisé dans les milieux activistes américains vers le milieu des années 2010, a particulièrement été utilisé 
contre les militant·es féministes et antiracistes dans le but de discréditer leurs idées exprimées soi-disant de manière 
trop virulente.
Le problème de la pratique du tone policing est triple: elle permet d’éviter le débat de fond en se réfugiant derrière 
une critique de forme, elle réduit au silence les personnes exprimant une colère légitime face à une injustice et, 
enfin, elle renforce les privilèges en discréditant les voix qui les contestent et donc en maintenant le statu quo.
Le tone policing peut également marginaliser certaines caractéristiques langagières naturelles, comme l’usage d’explétifs 
(mot ou locution ajouté à une phrase sans changer son sens, servant souvent à renforcer l’expression ou à modifier la 
syntaxe, comme «donc», «du coup», «genre» …) ou un timbre vocal particulier (timbre nasillard, bégaiement…). Les 
personnes constamment soumises à ces critiques ressentent frustration, doute de soi et autocensure, ce qui décourage 
leur participation aux débats publics. Ce phénomène s’est amplifié sur les réseaux sociaux, où la brièveté et l’anonymat 
favorisent les attaques sur la forme au détriment des arguments de fond. Il se manifeste également dans les milieux 
éducatifs, notamment envers les étudiant·es soulevant des questions d’inégalités systémiques. 
Source: https://fr.wikipedia.org/wiki/Police_du_ton

Le saviez-vous?
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Chamalloux, de Lee Gee-Eun
«Il a des griffes acérées, des poils noirs, une voix tonitruante et une taille 
gigantesque.
Il est terrifiant. Si on ne fait rien, il va nous croquer miam-miam.
Vous êtes vraiment sûrs que ce monstre poilu veut nous manger? Jusqu’à 
présent il n’a rien fait de mal.»
Dans le monde féérique des Chamalloux, ces adorables petites guimauves 
coiffées d’un petit chapeau pointu noir, le temps est paisible et jovial. Un 
beau jour, leur tranquillité est bouleversée par l’arrivée d’une gigantesque 
masse de poils noirs qui rugit «Chamarodan miaï miaï». S’imaginant dé-
vorés par ce monstre poilu, les Chamalloux décident de combattre cet 
envahisseur en le bombardant de fruits et en lui lançant des boules de 
feu. Rien n’y fait, la créature est invincible!
Pourtant, l’un d’eux trouve que tout cela ne rime à rien: après tout, cette montagne poilue ne les a jamais vraiment menacés. Il part courageusement faire 
connaissance avec elle et découvre que le géant souffre d’une dent gâtée! Ni une ni deux, les petits bonshommes s’activent pour un nettoyage buccal en règle et 
une extraction de dent. Soulagé, le géant partage ensuite un moment de fête avec ses nouveaux amis, qui lui fabriquent du dentifrice et lui offrent une brosse 
à dents. Ce qui avait commencé par un drame se solde par une nouvelle amitié et une belle leçon: il ne faut pas se fier aux apparences!
Chamalloux est un album jeunesse drôle et intelligent sur les préjugés et la réconciliation, parfait pour les tout-petits de 2-3 ans et jusqu’à 6-7 ans.

Jeunesse

«Partir pour ne pas y rester - Se reconstruire après des violences conjugales» 
Contrairement aux injonctions 
sociales qui pressent les victimes 
de partir, la réalité montre que la 
séparation ne met pas fin aux vio-
lences conjugales et peut même 
les intensifier jusqu’au féminicide. 
Les victimes se retrouvent livrées 
à elles-mêmes, isolées et ap-
pauvries, sans soutien structurel 
pour se reconstruire.
C’est pourquoi, Vie Féminine de-
mande aux autorités publiques 
de mettre en place un pack com-
prenant une aide financière d’ur-
gence, un accompagnement so-
ciojuridique gratuit, une adresse 
de référence confidentielle, vingt 
séances gratuites avec un psy-
chologue spécialisé, ainsi qu’une 
protection spécifique au travail 
et dans la recherche d’emploi. Ce 
dispositif a déjà obtenu un accord 
de principe en avril 2024 lors de 
la Conférence Interministérielle 
Droits des Femmes. Vie Féminine 
appelle maintenant les partis au 
pouvoir à concrétiser leurs en-
gagements en l’inscrivant dans 
le plan d’action national 2026-
2031. Une pétition est lancée 
avec l’objectif de récolter 2 600 
signatures d’ici au 25 novembre, 
en hommage aux 26 féminicides 
recensés depuis 2017.
Plus d’infos: https://
www.viefeminine.be/
partir-pour-ne-pas-y-rester-la

Campagne
On m’appelle Demon Copperhead, de Barbara Kingsolver
«Ça m’a pas mal son-
né, de voir qu’aucune 
tristesse quelle qu’elle 
soit, n’empêchera le 
monde de tourner. 
Chacun poursuit son 
petit chemin, et toi tu 
te démerdes.»
Demon Copperhead 
fait une entrée fracas-
sante dans le monde. 
Né à même le sol dans 
un mobil-home au fin 
fond des Appalaches 
en Virginie, d’une 
mère toxicomane de 
seize ans et d’un père 
disparu, son avenir 
semble plus que mal 
engagé. Avec sa mère 
junkie, la pauvreté et ses origines Melungeon (lignée métissée où se 
mêlent Amérindiens, Afro-Américains et Européens), Demon coche 
toutes les cases du rejet social et de la précarité. De services sociaux 
défaillants en familles d’accueil cupides, Demon devra affronter les 
pires épreuves de la vie: le deuil, la faim, les passages à tabac et enfin 
l’enfer de l’addiction aux opioïdes.
à travers son roman, Barbara Kingsolver transpose le chef-d’œuvre 
de Charles Dickens, David Copperfield, dans l’Amérique rurale 
contemporaine des Appalaches. On m’appelle Demon Copperhead 
narre le destin d’un enfant qui grandit dans les pires conditions 
et évoluant dans l’univers méprisé des Redneck, ces Américains 
pauvres et blancs des zones rurales voués à devenir alcooliques et, 
par nature, simplets. Pourtant, à chaque étape de sa tragique épo-
pée ce sera l’instinct de survie de Demon qui triomphera. 
Malgré sa longueur et son côté parfois misérabiliste, On m’appelle 
Demon Copperhead est une mise en abyme magistrale des injustices 
contemporaines vécues par ceux qu’on ne veut pas voir.

Jeunesse
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Gel des subsides, coup de froid pour les associations
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Vincent Dubois («Vince») 
est  i l lustrateur  pour  la 
p r e s s e  b e l g e  ( L a  L i b r e 
Belgique, Le Soir, Les Échos 
de l’Endettement, Athena) 
et  française (Archimag) . 
I l  dessine également en 
direct lors de colloques. Un 
recueil des 19 communes 
bruxelloises mises en scène 
à la manière des couvertures 
du New Yorker est édité en 
octobre.
www.vince-cartoon.be

Coup de crayon sur l’actu

Un diagnostic alarmant
Dans leur rapport, les experts confirment les 

analyses antérieures et mettent l’accent sur les 
évolutions graves qu’ils prévoient si des mesures 
urgentes ne sont pas adoptées. Ils constatent 
que le déficit annuel d’1,5 milliards d’€ de la 
Communauté française est structurel, même si des 
facteurs conjoncturels comme la crise sanitaire et 
le renchérissement de l’énergie faisant suite à la 
guerre en Ukraine y ont ponctuellement contri-
bué. à politique inchangée, la dette publique 
pourrait doubler en dix ans, diminuant la crédi-
bilité financière de l’institution (avec l’impact sur 
les taux d’emprunt que cela suppose) et sa capa-
cité à investir dans des politiques nouvelles, tout 
en reportant sur les générations futures la charge 
financière du passé. 

L’examen des recettes suscite un certain pessi-
misme: la Communauté française dispose de peu 
de moyens pour générer des recettes propres 
(quelques propositions figurent dans le rapport) 
et les dotations provenant du Fédéral, issues des 
recettes TVA et de l’impôt sur les personnes phy-
siques devraient diminuer en raison des règles 
de calcul appliquées et de l’évolution démogra-
phique (entre 2025 et 2029, les recettes devraient 
diminuer d’environ 85 millions d’€).

Du côté des dépenses, le rapport relève que, 
durant la période 2016 – 2024, «la dynamique des 
dépenses de la FWB n’a pas été adaptée à la faible 
croissance des recettes, ce qui a creusé le déficit.»1 
Le déficit annuel passe ainsi de 378 millions d’€ en 
2016 à 1.421 millions d’€ en 2024. L’augmentation 
des dépenses est due pour une part à l’inflation 
mais a surtout résulté du «renforcement des po-
litiques publiques, à savoir le soutien de secteurs 
en tension (aide à la jeunesse, enseignement, 
culture), l’amélioration de l’accès (gratuité sco-

laire, allocations d’étude, égalité des chances), 
le développement de l’offre de services publics 
(création de places en crèches, renforcement et 
revalorisation du personnel), la modernisation 
de l’Administration et la prise en charge de nou-
velles missions institutionnelles (autonomisation 
de WBE, financement des infrastructures hospi-
talières et renforcement des maisons de justice).»2 

En d’autres termes, si la dernière décennie a 
permis de renforcer les services à la population 
qui entrent dans le champ des compétences de 
la FWB, les gouvernements successifs n’ont pu, 
ou n’ont pas eu le courage, d’en assurer la sou-
tenabilité financière, creusant inexorablement 
un trou financier qui menace aujourd’hui la via-
bilité de l’institution elle-même et l’exercice de 
ses compétences.

L’accumulation des déficits pèse sur l’endet-
tement et la charge de la dette de la FWB. La 
dette de la FWB s’élevait à 12.782 milliards d’€ 
au 31 décembre 2024, elle pourrait atteindre 
21 milliards d’€ en 2029 à politique inchangée. 
La charge d’intérêt passerait ainsi à 583 millions 
d’€ en 2029 (pour 288 millions d’€ en 2025). à 
moyen terme, la situation pourrait se compliquer 
car à partir de 2029, une partie importante des 
emprunts contractés lors de la législation précé-
dente devront être refinancés. C’est dire que la 
perspective négative sanctionnée par Moody’s sur 
la note de la FWB (A2) est surveillée attentivement 
par l’Agence de la Dette.

Le groupe d’exper t s  observe que le 
Gouvernement a pris un certain nombre de me-
sures depuis son entrée en fonction qui vont dans 
le sens d’économies évaluées à 119,3 millions d’€ 
mais que cette diminution des dépenses pourrait 
être réduite à néant par des dépenses nouvelles 
résultant de certains projets du gouvernement 

Un jalon utile dans la saga 
budgétaire

Patrick Hullebroeck, Directeur

Le 23 mai 2025, le Gouvernement de la Communauté française a mandaté un groupe d’experts économistes 

pour analyser la situation financière de la FWB et formuler des suggestions pour l’améliorer. Les experts tirent le 

signal d’alarme: il faudra faire plus d’économies!
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comme la contractualisation des enseignants 
ou la création du barème 401.

Les conclusions du rapport sont sans ap-
pel: «Certaines mesures ont déjà été engran-
gées en 2025 mais le Comité insiste sur la né-
cessité d’accélérer le rythme des économies à 
réaliser, d’autant plus que l’effort récurrent 
visé par le Gouvernement (300 millions d’eu-
ros, soit 2% du budget total de la FWB) d’ici la 
fin de la législature est insuffisant pour assurer 
la soutenabilité financière de la FWB à long 
terme. Pour cette raison, le Comité considère 
que l’objectif de stabiliser le déficit à 1,2 mil-
liard d’euros à l’horizon de 2029 constitue une 
première étape mais il encourage fermement 
le Gouvernement à être plus ambitieux et à 
aller significativement au-delà de l’effort prévu 
de 300 millions d’euros, afin de prémunir les 
finances de la FWB contre le spectre d’un em-
ballement incontrôlable de sa dette.»3 

Si l’on suit le point de vue des économistes, 
l’effort demandé par le Gouvernement ac-
tuel est insuffisant. Et d’autres mesures de-
vront être prises. Au plus vite, au mieux 
ajoutent les experts. La situation est d’autant 
plus préoccupante que les experts tablent 
sur la poursuite du Pacte d’excellence (tronc 
commun, réduction du redoublement, etc.) 
qui semble au contraire remise en question 
par l’actuel Gouvernement. Quelles pour-
raient alors être les pistes de solutions sui-
vies par un gouvernement futur si le mode 
de calcul de la dotation de la Communauté 
française n’était pas modifié? Certaines sug-
gestions formulées par le groupe d’experts 

seront certes déjà reprises dans le budget 
2026 de la FWB. Mais au-delà, quels scéna-
rios? Voici quelques suggestions formulées 
par le groupe d’experts.

Dans l’enseignement obligatoire
Le groupe remet en question la réforme de 

la formation initiale des enseignants. Celle-ci 
va générer mécaniquement un surcoût bud-
gétaire estimé à environ 500 millions d’€ ré-
sultant de l’évolution barémique des ensei-
gnants:passage du barème 301(Bachelier) 
au barème 501 (Master) via des Masters de 
spécialisation et création d’un barème 401 
prenant en compte l’allongement de la du-
rée des études. Dans l’immédiat, «le Comité 
recommande de mettre fin dès à présent au lien 
automatique entre l’obtention d’un diplôme de 
Master en science de l’Éducation (accessible 
aux enseignants actuellement au barème 301) 
ou d’un diplôme de Master de Spécialisation 
(tel que prévu dans la RFIE) et l’obtention di-
recte et automatique d’un barème 501. De ma-
nière générale, en bonne gestion et pour ne pas 
provoquer des iniquités incompréhensibles, le 
diplôme devrait être une condition nécessaire 
pour l’obtention d’un barème, mais celui-ci de-
vrait être fonction du poste occupé et des res-
ponsabilités qui y sont liées.»4 

Pour réduire la masse salariale, le Comité 
suggère de limiter le nombre de petites 
classes (et donc de rationaliser les options) 
et d’augmenter la charge horaire des ensei-
gnants (aligner la charge dans le secondaire 
supérieur sur la charge dans l’inférieur; ren-
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forcer significativement la charge horaire des 
enseignants d’éducation physique ou d’édu-
cation artistique et musicale qui ont peu de 
travail de préparation ou de correction; ré-
duire le nombre d’enseignants à charge de 
la FWB qui ne sont pas en classe en rédui-
sant ou supprimant la disponibilité précédant 
l’âge de la retraite (DPPR), en luttant contre 
l’absentéisme (congés divers, absences pour 
maladies, etc.), en limitant les possibilités de 
missions et de détachements, etc. 

Le Comité envisage également de di-
minuer le nombre d’heures de cours des 
élèves et de développer des méthodes 
d’auto-apprentissage.

Du point de vue purement salarial, le 
Comité recommande de ne pas introduire 
un barème 401, de limiter l’accès au barème 
501 et de modérer la progression salariale.

Sur le plan structurel et le fonctionne-
ment, le Comité n’y va pas par quatre che-
mins: encourager la fusion des petites écoles; 
investir dans l’amélioration énergétique des 
bâtiments pour induire des économies; mu-
tualiser les équipements; optimiser le fonc-
tionnement en professionnalisant de ma-
nière accrue la fonction d’économat dans les 
écoles; rapprocher voire fusionner le CECP 
et le CPEONS; mutualiser les services de sup-
port apportés aux établissements scolaires.

Sur le plan des politiques sociales, le 
Comité invite à réexaminer la pertinence 
de différentes mesures: la gratuité des four-
nitures scolaires, l’offre de repas gratuits, les 
moyens supplémentaires alloués aux écoles 
dont l’indice socio-économique est faible. Il 
s’agirait également de mettre en place un 
mécanisme de compensation pour mieux 
prendre en charge la présence des élèves 
étrangers (venant de France en particulier) 
dans l’enseignement spécialisé.

Dans le supérieur et dans l’enseignement 
pour adultes

Le Comité suggère de rattraper l’indexa-
tion du minerval (qui n’a pas été faite depuis 
2011), soit une augmentation de 22% du mi-
nerval. Il propose de réformer le système des 
allocations d’études tout en mettant en place 
un système permettant d’augmenter la contri-
bution des étudiants étrangers, UE compris. 
Ici aussi, il s’agit par ailleurs d’envisager la ré-
duction de la durée théorique et réelle des 
études, de limiter l’offre de cours, voire d’im-
poser la fusion de hautes écoles. La mission de 
l’organe de coordination de l’enseignement 
supérieur (l’ARES) doit par ailleurs être redé-
finie pour en optimaliser le fonctionnement.

Dans l’enseignement pour adultes, le 

Comité suggère de tenir compte de la di-
minution du nombre d’étudiants observée 
ces dernières années et de fusionner cer-
tains établissements tout en relevant les 
droits d’inscription.

Dans le domaine de la petite enfance, de 
l’aide à la jeunesse et du sport

Le Comité suggère l’abandon du décret 
du 2 mai 2019 (dit MILAC) qui prévoyait le 
subventionnement par l’ONE d’1,5 puéri-
cultrice pour 7 enfants, à partir du 1er jan-
vier 2026, et va générer un surcoût annuel 
estimé à 106 millions d’€. Il propose de re-
voir le système de facturation à la journée 
par une facturation mensuelle pour aligner 
la contribution des familles aux coûts réels 
de la structure même en cas d’absence des 
enfants certains jours. Enfin, les experts pro-
posent de réexaminer le budget de l’ONE 
affecté à l’informatique.

Dans l’Aide à la jeunesse, il s’agirait de 
privilégier des solutions d’accompagnement 
et d’hébergement moins coûteuses (par 
exemple, les familles d’accueil). Au niveau 
des médias, de poursuivre la diminution de 
la dotation de la RTBF.

Dans le domaine des sports, les proposi-
tions vont dans le sens de la rationalisation: 
fusion de fédérations sportives, diminution 
du nombre de centres ADEPS, etc.

Dans le domaine de la Culture
Le Comité d’experts recommande les me-
sures suivantes:
-- Limiter l’octroi de subventions pour des 
montants inférieurs à leur coût de trai-
tement et le recours aux subventions 
facultatives. 

-- Encourager la mutualisation des charges. 
-- Inciter les acteurs culturels à revoir leur poli-
tique tarifaire afin de limiter la gratuité et les 
entrées à prix réduits à ceux qui en ont vrai-
ment besoin. Les tarifs préférentiels pour les 
seniors sont-ils justifiés? 

-- Développer les compétences financières 
des gestionnaires culturels et inciter à une 
vision pluriannuelle de la gestion financière. 

-- Promouvoir l’octroi de prêts (en remplace-
ment de certaines subventions) et faciliter 
le mécénat via les dons et legs pour les ins-
titutions de taille moyenne et réduite.

Le Comité d’experts prône également au 
niveau du Ministère, des Administrations et 
des Cabinets de revoir le système des déta-
chements en les rendant non coûtants pour 
l’Administration (le traitement des fonc-
tionnaires détachés serait reversé à leur 

administration d’origine), de simplifier l’or-
ganigramme et de réduire à un ou deux le 
nombre des rangs de mandataires (les «top 
managers») et, d’une manière générale d’op-
timiser la gestion (informatisation des ser-
vices, encadrement strict des négociations 
sectorielles, utilisation des locaux, moindre 
recours à des intervenants externes.

Conclusion
Au total, la difficulté de générer des re-

cettes nouvelles pour la Communauté fran-
çaise étant peu significatives et les possibi-
lités de solidarités intra francophones via 
les Régions fort limitées, on peut se deman-
der comment il sera possible de sauver la 
Communauté française de la banqueroute 
sans en passer par une renégociation de la 
dotation au niveau fédéral ou en réduisant 
significativement les services rendus à la po-
pulation, lesquels concernent des aspects 
majeurs comme l’Enseignement, l’Accueil 
de la petite enfance, les Médias publics au-
diovisuels, la Culture, etc. On mesure aussi 
l’impact social des différents scénarios en-
visagés alors que les décisions du Fédéral, 
également confronté à un déséquilibre des 
finances publiques, suscitent déjà de nom-
breuses mobilisations d’opposition.

1.	Rapport du Comité d’experts auprès de la 

Fédération Wallonie – Bruxelles, 24 septembre 

2025, p. 12

2.	Idem, p.13

3.	Idem, p.17

4.	Idem, p.22
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En juillet dernier, la ministre de l’Enseignement interdisait le point médian dans les écoles de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles. L’ironie veut que le bannissement d’une abréviation fût elle-même abrégée, glissée dans un 

décret fourre-tout sans consultation du Conseil de la Langue. Un contournement démocratique pour sceller le 

sort d’un signe typographique. Un débat de langage passé sous silence.

Point de cristallisation de la querelle sur l’écriture inclusive, le point médian mérite qu’on en dresse la généalogie. 

Car cette bataille est née à l’école. En 2017, un manuel scolaire partiellement rédigé en écriture inclusive met 

le feu aux poudres. La dimension politique du langage s’imprime alors à coups de tribunes. Des enseignant·es 

s’engagent publiquement à ne plus répéter que «le masculin l’emporte».

Que transmet-on lorsqu’on enseigne la grammaire? Dans ce dossier, Éliane Viennot, figure centrale du débat, 

réfléchit, dans un entretien, au rôle du français dans la reproduction des inégalités de genre. Le neurolinguiste 

Pascal Gygax partage ce que les sciences cognitives apprennent du langage inclusif. Sur le terrain, Muriel Durant 

relate son expérience en éducation permanente.

Le débat ne concerne pas que les élèves. À quelques apostrophes des polémiques, deux linguistes prolongent 

ce questionnement sur la dimension politique des mots. Julie Abbou et Jean-Jacques Lecercle interrogent leur 

pouvoir émancipateur du langage. 

Derrière les controverses contemporaines ressurgit un conflit millénaire: faut-il voir la langue et l’humain comme 

des essences figées, héritées d’un passé immuable, ou comme des existences mouvantes qui se réinventent à 

chaque époque? En plaçant l’éducation au cœur de son projet de société, la Ligue de l’Enseignement défend 

avec conviction la perfectibilité de toutes et tous. Comme l’être humain, la langue évolue, se façonne, se dé-

place. C’est à l’aune de cette perfectibilité commune que se réécrivent perpétuellement leurs trajectoires entre-

lacées. Des textes qui se rédigent au présent, à l’opposé de tout dogme révélé.

Dossier réalisé par Timothé Fillon, secteur communication

Les enjeux de l’écriture 
inclusive
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À l’orée des vacances parlementaires, un ali-
néa glissé dans un décret vient assombrir le ciel 
Azur de la Fédération Wallonie-Bruxelles: le point 
médian est interdit à l’école. Déjà évoquée dans 
la Déclaration de politique communautaire, l’in-
citation à ne plus utiliser le point médian à l’école 
surprend. En effet, l’interdiction vient amender le 
décret de 2021, porté par Bénédicte Linard, qui 
limitait déjà le point médian aux seuls espaces 
d’abréviation. (tableau, graphique). 

Interdire ce qui était déjà restreint: de quoi inter-
roger les véritables enjeux de cette mesure. Surtout 
dans un contexte où le point médian est peu uti-
lisé en classe. «Nous ne l’utilisons jamais avec nos 
élèves», s’étonnent en substance les enseignant·es 
interrogé·es pour cet article. Wallonie-Bruxelles 
Enseignement et le Conseil des pouvoirs organi-
sateurs de l’enseignement officiel neutre subven-
tionné (CPEONS) nous indiquent ne pas avoir 
connaissance de plaintes ni de directives concer-
nant l’usage du point médian. 

Insérée en catimini dans un texte fourre-tout, 
la mesure portée par la ministre Valérie Glatigny 
(MR) proscrit les doublets abrégés. Une manière 
raccourcie de couper court à l’inclusivité. La ba-
taille ne concerne pas que le politique. Elle vient 
statuer sur ce que certains qualifient de nouvelle 
querelle de linguistes. Dans ce petit monde belge 
francophone, tout le monde se connaît. On a été 
parrains, témoins de mariage. On partage bien plus 
que des colloques. On a siégé ensemble au Conseil 
de La langue, défendu des positions communes sur 
la féminisation des titres, publié des brochures côte 
à côte. Et puis un jour, un petit point vient mettre 
un gros grain de sable.

Le Conseil de la Langue contourné «en 
stoemeling»

C’est par un syndicaliste que le Conseil de la 
Langue française apprend, presque par hasard, 
qu’un décret va interdire l’usage du point médian 
dans les écoles. Un procès-verbal circule sous le 
manteau, et la nouvelle tombe comme un coupe-
ret. «Nous n’étions prévenus de rien. Je n’ai su qu’il 

figurait dans le décret fourre-tout que parce qu’un 
syndicaliste m’a envoyé le texte», raconte Dan Van 
Raemdonck, linguiste à l’ULB et ancien Président 
du Conseil. L’organisme censé être consulté sur 
toute politique linguistique apprend son contour-
nement en consultant ses mails. Une obligation 
pourtant inscrite noir sur blanc dans le décret 
«Bouger les lignes» de mars 2019, qui encadre les 
politiques linguistiques.

Face à cette découverte, le Président du Conseil 
hésite: «Qu’est-ce qu’on fait? On attend, ou on fait 
un Avis d’initiative?» Il appelle le cabinet de la mi-
nistre de la Culture. Réponse: «Écrivez au Conseil 
d’État pour demander s’il fallait vous consulter.» 
Dan Van Raemdonck de faire davantage: «Moi, je 
me suis dit: je vais faire un avis du coup.» En trois 
jours d’écriture et de consultations des membres 
du Conseil, il rédige un texte adopté in extremis le 
27 mai, lors de la dernière réunion de son mandat. 
«Je suis assez content de cet avis, parce qu’il n’est 
pas très juridique au niveau du vocabulaire, mais les 
arguments sont costauds.»

Le Conseil d’État confirme: le Conseil de la 
Langue aurait dû être consulté. «C’est une mani-
pulation du processus démocratique, une occulta-
tion du débat», dénonce le linguiste, qui s’insurge 
contre un traitement devenu «l’antithèse d’un dé-
bat démocratique». Collègue de longue date de 
Dan Van Raemdonck, Laurence Rosier, membre 
du Conseil de la Langue et linguiste à l’ULB, par-
tage son indignation face à ce qui est vécu comme 
un coup de force.

Une incohérence plus politique que 
grammaticale

Pour éclairer l’enjeu, la professeure d’analyse 
du discours et de didactique, rappelle le contexte: 
«Un décret de la législature précédente visait à pro-
mouvoir un langage non-discriminatoire quant au 
genre. Le Conseil de la Langue a été saisi pour en 
définir les modalités linguistiques et grammaticales.» 
Ce Conseil, composé de linguistes, de spécialistes 
de la grammaire et de membres de la société 
civile, avait alors publié une brochure intitulée 

Point médian: chronique 
d’une exclusion qui 
tache 

En juillet 2025, la ministre 

de l’Enseignement Valérie 

Glatigny interdit le point 

médian dans les écoles 

de la Fédération Wallonie-

Bruxelles. Sans consulter le 

Conseil de la langue, pour-

tant requis. Ce symbole 

typographique, quasi ab-

sent des classes, déchaîne 

linguistes, associations et 

défenseur·euses de l’écri-

ture inclusive. Derrière ce 

petit «·», la bataille cultu-

relle divise et interroge: de 

quoi le point médian est-il 

vraiment l’abréviation?

Timothé Fillon, secteur communication

Pour respecter l’oralité des pro-
pos, ces entretiens ne sont pas 
retranscrits en écriture inclusive.
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Quand dire, c’est inclure, destinée à en-
courager une communication non-discri-
minatoire quant au genre. «Le point médian 
n’est recommandé qu’en dernier recours, loin 
derrière d’autres formes d’écriture inclusive.», 
précise Laurence Rosier.

D’où l’incompréhension de Dan Van 
Raemdonck face à ce qu’il appelle un «pro-
blème de cohérence»: le point médian faisait 
partie des ressources pour une écriture in-
clusive, dans des espaces d’abréviations no-
tamment. «Plutôt que de valoriser le décret 
existant et la brochure du Conseil, le cabinet 
de la Ministre a choisi l’interdiction et la polé-
mique.» Un totem plutôt qu’un débat. 

L’ancien Président du Conseil de la 
Langue dénonce un «enfumage du point 
médian»: «C’est un outil professionnel, par-
fois recommandé dans certains textes offi-
ciels. Pédagogiquement, il est plus pertinent 
d’habituer les élèves à des usages qu’ils ren-
contreront dans la société.» Et de conclure, 
amer: «Comment expliquer aux élèves qu’on 
leur présente le point médian comme une sorte 
de tabou, presque comme de la pornographie 
qu’on ne voit pas à l’école, alors qu’il est re-
commandé ailleurs?»

La guerre des tribunes 
Tout commence en septembre 2017, 

lorsque les Éditions Hatier publient un ma-

nuel scolaire destiné aux élèves de CE2: 
Questionner le monde. «Artisan·e·s», «agri-
culteur·rice·s»: les noms de métiers y sont 
systématiquement écrits en écriture inclu-
sive. Le tollé est immédiat. Sur Europe 1, le 
philosophe Raphaël Enthoven dénonce un 
«lavage de cerveau», tandis que Le Figaro 
pointe «un manuel écrit à la sauce fémi-
niste». La polémique enfle sur les réseaux 
sociaux. Dans le monde francophone, la ba-
taille linguistique est lancée.

Le débat éclate au grand jour avec deux 
tribunes antagonistes. D’un côté, celle pu-
bliée dans Marianne, cosignée par la lin-
guiste belge Anne Dister, dénonçant «une 
écriture de propagande». De l’autre, une 
riposte dans Mediapart: 164 linguistes dé-
fendent que «la langue est un laboratoire». 
Laurence Rosier fait partie des 164 signa-
taires de la riposte dans Mediapart. «En 
tant que sociolinguiste et analyste du dis-
cours, nous observons les usages, nous ne 
sommes pas dans une posture normative», 
répond-elle directement aux accusations 
d’écriture de propagande.

Le débat français s’est directement im-
porté en Belgique. Les cartes blanches et 
tribunes ont été signées quasi simultané-
ment des deux côtés de la frontière. «Ça a 
dépassé les clivages universitaires, observe 
un linguiste. Vous avez eu des oppositions et 

débats internes dans chacune 
des universités. C’est plutôt 
lié à des positionnements per-
sonnels, pas toujours aussi 
clairs qu’un positionnement 
gauche-droite.»

En pleine pandémie, 
Anne Dister et Marie-Louise 
Moreau publient Inclure 
sans exclure, un guide non 
sollicité par le Conseil de la 
Langue. «Il est très assertif et 
directif, on y perçoit une forme 
de rejet virulent de l’écriture 
inclusive», critique Laurence 
Rosier. Elle s’indigne du peu 
d’écho politique réservé au 
guide officiel publié en 2024 
par le Conseil de la Langue.

Le point médian accusé de 
tous les maux

Dans un post sur les ré-
seaux sociaux du 16 juillet, la 
ministre Valérie Glatigny ins-
crit en bleu sur blanc la «res-
triction de l’usage du point 
médian dans les écoles» pré-

sentée comme une mesure parmi d’autres 
«simplifications administratives». Parmi 
d’autres justifications avancées, figurent les 
mauvais résultats des élèves belges aux tests 
de lecture PISA. Depuis une dizaine d’an-
nées, les compétences en lecture des élèves 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles sont en 
recul. Une tendance comparable à celle ob-
servée dans d’autres pays. 

«On instrumentalise le problème PISA. 
Alors que PISA, ce n’est pas une question 
d’orthographe, mais de compréhension de 
textes. Il n’y a pas de point médian dans les 
épreuves», analyse Dan Van Raemdonck. Il 
ajoute que la dyslexie a été évoquée comme 
autre justification, mais uniquement en 
commission parlementaire. Cette raison ne 
figure ni dans l’exposé des motifs ni dans les 
articles de la réforme.

Les fédérations de personnes dyslexiques 
contactées pour cet article sont catégo-
riques: l’écriture inclusive nuit à la lecture 
des personnes dyslexiques. «L’écriture faite 
de caractères spéciaux n’est pas inclusive de 
toutes et tous: elle exclut les personnes pré-
sentant des troubles liés à la lecture», tranche 
l’Association belge pour les Personnes en 
Difficulté d’Apprentissage dans un commu-
niqué de presse publié à la suite de notre 
interrogation.
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Lisibilité contre inclusion: un débat piégé
Dès qu’un point médian apparaît, cer-

tains se découvrent une soudaine voca-
tion pour la défense des dyslexiques. On 
les entend pourtant peu lorsqu’il s’agit de 
simplifier le français ou de rendre l’écrit et 
l’orthographe plus accessible. L’argument 
pédagogique, souvent brandi comme une 
évidence, ressemble parfois à un rejet poli-
tique déguisé en souci de lisibilité. Il mérite 
néanmoins d’être pris au sérieux. 

Anne-Catherine Simon, linguiste à 
l’UCLouvain et membre du Conseil aux cô-
tés de Dan Van Raemdonck et de Laurence 
Rosier, tempère le débat: «Il existe encore 
peu d’études sur la lisibilité des doublets abré-
gés par un point médian pour les personnes 
dyslexiques.» Ces recherches sont difficiles à 
mener, notamment parce qu’elles impliquent 
souvent des enfants, ce qui nécessite l’accord 
des parents. Celles qui existent mesurent de 
manière précise les mouvements oculaires.

«Elles démontrent que la lisibilité d’un mot 
dépend surtout de sa fréquence d’usage», 
poursuit la nouvelle Présidente du Conseil, 
élue en octobre 2025. Elle évoque un effet 
d’habituation: la première fois qu’on ren-
contre une forme abrégée par un point mé-
dian, la lecture est plus lente. Mais à mesure 
que cette forme se répète dans le texte, elle 
est lue aussi rapidement que les autres. «Il y 
a donc un petit effort d’entrée, mais ensuite, la 
lecture est facilitée — et cela vaut autant pour 
les lecteurs ordinaires que pour les personnes 
dyslexiques. Ce n’est donc pas un argument 
décisif pour les proscrire.»

Autre élément à considérer: une étude 
s’est penchée sur la difficulté subjective du 
point médian. Sans surprise, les doublets 
abrégés par un point médian sont perçus 
comme plus complexes à lire que les dou-
blets complets. «Objectivement, les expé-
riences ne mesurent pas une difficulté à lire; 
subjectivement, c’est perçu comme tel», ré-
sume Anne-Catherine Simon.

Un point qui fâche 
Mais tous les linguistes ne partagent pas 

cette analyse. Anne Dister, professeure à 
l’Université Saint-Louis, s’oppose frontale-

ment aux positions défendues par Dan Van 
Raemdonck et Laurence Rosier au sein du 
Conseil de la Langue. Pour l’illustrer, elle 
évoque la baisse du chômage en région 
bruxelloise pendant la pandémie. Une dimi-
nution qui, selon elle, ne s’explique pas par 
une augmentation des offres d’emploi, mais 
par l’exclusion de certaines personnes du 
système. «L’accès à l’écrit est un enjeu social 
majeur, vu le taux d’illettrisme.» Elle évoque 
également les intérêts économiques liés à 
l’écriture inclusive. «Il y a un lobby financier: 
formations, guides, livres… L’écriture inclusive 
est devenue un business.»

Soudain, Anne Dister pivote vers son 
écran. Elle nous montre un mail fraîchement 
reçu d’un collègue académique. À l’écran, 
les points médians se bousculent, la cohé-
rence vacille. «Vous voyez? Les gens, par 
souci d’inclusivité, produisent des textes qui 
compliquent la lecture.» Elle nuance toute-
fois son propos. «C’est important de montrer 
qu’il y a des femmes, bien sûr, mais il faut le 
faire quand il y a un enjeu social, quand c’est 
pertinent. Ce qui m’offusque, c’est cette unifor-
misation de la pensée, cette idée que si je dis 
“mes étudiants”, c’est comme si je ne voulais 
pas parler des filles. C’est faux.»

Philippe Hambye, qui a longtemps sié-
gé au Conseil de la Langue avec Dan Van 
Raemdonck, Anne-Catherine Simon et 
Laurence Rosier, reconnaît la légitimité des 
inquiétudes d’Anne Dister sur l’accessibilité. 
Mais pour lui, le débat dépasse la linguistique: 
«La difficulté, c’est que beaucoup s’appuient sur 
les rares réponses qu’offre la science pour en 
tirer des conclusions normatives qui dépassent 
largement son champ.» Plus généralement, le 
professeur en sociolinguistique à l’UCLouvain 
distingue les choix politique des contraintes 
qu’ils peuvent entraîner. Il cite le droit de 
vote des femmes. Un coût logistique impor-
tant en 1949: doubler les bureaux de vote. 
Mais un progrès évident. «Le réel ne dit pas ce 
qui doit être. L’être ne dicte pas le devoir-être.» 

La perspective intersectionnelle 
«La féminisation des noms de profes-

sion me semble relever de l’évidence. En re-
vanche, l’usage des doublons ne va pas de 

soi», conclut Anne Dister. Pourquoi arrêter 
le chemin en cours de phrase et bloquer sur 
l’écriture inclusive? La linguiste précise que 
ce qui la dérange n’est pas une hypothétique 
«dégénérescence de la langue», mais bien la 
«linéarité du signifiant», que le point médian 
viendrait perturber.

Sur la féminisation des titres, l’argumen-
tation repose sur des bases solides: il s’agit 
d’une question lexicale, historiquement do-
cumentée. On peut démontrer l’interven-
tion des grammairiens et de l’Académie 
française dans l’effacement progressif de 
formes féminines pourtant attestées. Autrice, 
par exemple, largement employé jusqu’à son 
bannissement, avant d’être récemment réha-
bilité. Mais le débat s’est durci dès lors que 
l’on a élargi la notion d’ «écriture inclusive» à 
une démarche politique plus vaste, articulée 
autour de la lutte contre les discriminations 
systémiques: sexisme, racisme, inégalités so-
ciales. La perspective intersectionnelle. En 
modifiant le décret de Bénédicte Linard sur 
la féminisation des noms de métier, l’interdic-
tion du point médian à l’école ratifie ce refus 
d’une langue pensée comme outil de trans-
formation sociale. Une prohibition qui vise 
un usage déjà cantonné aux espaces d’abré-
viations. Proscrire ce qui était déjà limité: le 
geste est moins grammatical que politique.

Un point qui en cache d’autres
«Cette réforme, c’est l’arbre qui cache la 

forêt des difficultés dans l’enseignement», 
conclut une professeure d’histoire. Une 
analyse partagée par Laurence Rosier qui 
souligne que cette interdiction, «sous cou-
vert d’inclusion, masquerait d’autres mesures 
excluantes et discriminantes, notamment pour 
l’enseignement qualifiant.» 

L’affaire du point médian révèle aussi 
un malaise démocratique: on légifère sur 
l’invisible, on interdit ce qui n’existe pas et 
on consulte après avoir décidé. Pendant ce 
temps, les problèmes de l’enseignement at-
tendent toujours leur décret. Eux, on ne les 
met pas hors-jeu d’un simple amendement.

«Plutôt que de valoriser le décret existant et la 
brochure du Conseil, le cabinet de la Ministre a 
choisi l’interdiction et la polémique.»  
Dan Van Raemdonck, linguiste à l'ULB et ancien Président du Conseil de la Langue française
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«Le masculin l’emporte sur le féminin.» Combien 
d’entre nous ont rabâché cet adage sans jamais 
questionner ce qu’il révélait du monde? Derrière 
cette règle martelée sur les bancs de l’école se 
trace les contours d’une oppression de genre. Loin 
d’être une loi naturelle à la langue, elle reproduit 
un usage de sociétés sexistes et un dogme imposé 
par les grammairiens du XVIIe siècle, systématisés 
par l’institution scolaire dès le XIXe siècle.

Démasculiniser le langage
Cette mécanique invisible, Éliane Viennot la 

décortique depuis des décennies. Féministe et his-
torienne, «professeuse» émérite et «papesse de l’écri-
ture inclusive» selon ses détracteurs, la Française 
se bat corps et âme pour la «démasculinisation du 
langage». 

Et l’actualité de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
met l’accent sur ce qui aurait pu n’être qu’une 
parenthèse. Depuis cet été, le point médian est 
interdit dans les écoles. Une décision qui appelait 
la réaction de cette figure incontournable du dé-
bat. Sa réponse est sans détour: «Le point médian, 
ce n’est qu’une abréviation», les partis politiques 

«devraient laisser les spécialistes gérer les détails».
Dans cet entretien, Éliane Viennot va plus loin: 

les salles de classe doivent cesser d’entretenir 
des hiérarchies de genre et devenir des lieux où 
s’expérimente l’égalité. Méthodiquement, elle ex-
hume les preuves d’un passé linguistique délibé-
rément effacé. L’accord de proximité, le féminin 
des métiers, la non-domination systématique du 
masculin: tout cela existait avant d’être sacrifié sur 
l’autel de la «supériorité» masculine. Critiquée pour 
son militantisme, accusée de mélanger science 
et idéologie, Éliane Viennot assume et riposte. 
Ce que brandissent ses adversaires comme une 
«dérive wokiste» n’est souvent qu’un retour à des 
dispositifs oubliés.

L’accord de proximité
L’accord de proximité consiste à accorder l’ad-
jectif avec le nom le plus proche, plutôt qu’avec 
le terme masculin s’il y en a un dans le groupe à 
qualifier. Cette règle était couramment utilisée en 
français classique et enseignée dans les manuels 
jusqu’aux années 1930.

«L’école a diffusé le 
sexisme, elle pourrait 
aujourd’hui diffuser 
l’égalité»

Historienne et féministe, Éliane Viennot est l’une des grandes voix du langage 

inclusif. Depuis des années, elle démonte les idées reçues et exhume les usages 

oubliés du français. Alors que la Fédération Wallonie-Bruxelles vient d’interdire le 

point médian à l’école, elle rappelle que l’égalité linguistique n’est pas une invention 

moderne, mais un retour à l’histoire.

Timothé Fillon, secteur communication

Entretien avec Éliane Viennot
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Éduquer: Cet été, la Fédération 
Wallonie-Bruxelles a voté un décret inter-
disant le point médian à l’école. Que vous 
inspire cette décision?

Éliane Viennot: C’est du théâtre poli-
tique. Le point médian, ce n’est qu’une abré-
viation. De type nouveau, certes, mais une 
abréviation tout de même. Si on commence 
à interdire celle-ci, pourquoi ne pas interdire 
toutes les abréviations, tous les acronymes, 
les arrobases? Les élu·es devraient veiller 
à garantir le principe d’égalité des usages 
linguistiques et laisser les spécialistes gérer 
les détails.

Éduquer: Cette focalisation sur le point 
médian cache-t-elle l’essentiel du débat?

É. V.: Exactement. Le langage inclusif ne 
se réduit pas à ce signe. En 2017, des gens de 
droite ont repéré 14 points médians dans un 
manuel du primaire (Hatier) et ont cherché 
à en faire une affaire d’État. Ces personnes 
comprennent l’importance politique de 
l’école: elles la scrutent et se tiennent prêtes 

à s’indigner à la moindre mesure visant à ap-
profondir l’égalité. Relancer la polémique du 
point médian, c’est comme agiter un chiffon 
rouge devant un taureau.

Éduquer: Vous montrez que l’école 
du XIXe siècle a systématisé des normes 
grammaticales sexistes. L’institution sco-
laire a-t-elle été le laboratoire de cette 
masculinisation?

É. V.: Quand l’État a pris en main l’ 
Éducation primaire, il a imposé les règles 
sexistes élaborées par les grammairiens de-
puis le XVIIe siècle. Les manuels scolaires ont 
joué un rôle de vecteurs de cette idéologie. 
Ces normes sexistes se sont même ampli-
fiées à travers le temps: certains manuels 
français enseignaient encore les accords de 
proximité jusque dans les années 1930, mais, 
non le «masculin générique», théorisé de-
puis. Et personne ne prétendait, à l’époque, 
qu’homme veut dire femme aussi. Si l’école 
a diffusé le sexisme pendant deux siècles, elle 
peut aujourd’hui diffuser l’égalité.

«Les conséquences 
sont mortifères: cette 
règle enseigne que 
les hommes doivent 
toujours avoir le dernier 
mot, donc qu’ils ont le 
droit d’imposer leurs 
volontés. C'est un poison 
que l'école injecte depuis 
deux siècles.» Éliane Viennot 
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Éduquer: Le débat sur le point médian 
est-il politique ou linguistique?

É. V.: Le débat est avant tout politique, 
lié aux luttes pour l’égalité des sexes. Quand 
nous contestons qu’on puisse parler des 
femmes au masculin, nous réfutons l’idée 
que le genre dont on se sert pour parler 
d’elles ait moins de pouvoir que l’autre. Le 
point médian, qui fait apparaître les deux 
termes, remet en cause la supériorité du 
masculin, c’est pourquoi il dérange autant.

Éduquer: Certain·es linguistes estiment 
que vos arguments historiques relèvent 
plus du militantisme que de la science. 
Comment concilier rigueur académique et 
engagement?

É. V.: Je ne cache pas mon engagement: 
oui, je milite, je suis féministe et je me battrai 
jusqu’à mon dernier jour pour que l’éga-
lité progresse. En revanche, mes propos 
sont documentés. Quand je montre que 
Racine utilisait l’accord de proximité, ou 
que Corneille avait fait dire à une héroïne 

«Vous êtes satisfaite et je ne la suis pas», les 
gens comprennent tout de suite. On peut 
l’expliquer avec des arguments linguistiques, 
mais c’est plus ardu. Ces preuves historiques 
sont des outils pédagogiques, ce qui ne veut 
pas dire qu’elles sont fausses. 

Éduquer: N’y a-t-il pas un risque de 
confusion entre science et militantisme?

É. V.: Non, car ce sont deux ordres diffé-
rents. Dire que l’esclavage ne se justifie pas 
biologiquement est une chose. Combattre 
pour son abolition en est une autre. Le com-
bat s’appuie sur la science, il ne la fait pas 
disparaitre. La connaissance du français dit 
qu’il est équipé pour l’égalité; le militantisme 
agit pour le faire savoir et pour faire adopter 
ses dispositifs. Mes citations sont exactes, 
même si la question de leurs influences mé-
riterait de nouvelles recherches.

Éduquer: Concrètement, comment 
devrait-on enseigner la grammaire 
aujourd’hui?

É. V.: Nous devons arrêter d’enseigner 
que «Le masculin l’emporte sur le féminin». 
Cette règle date d’une époque ouvertement 
inégalitaire. À la place, enseignons les ac-
cords de proximité ou les accords logiques, 
et demandons aux élèves de s’en expliquer: 
«Pourquoi tu l’as mis au féminin?», «Parce 
que j’ai accordé avec la personne plutôt 
qu’avec l’objet»; «Parce que le mot à accor-
der est plus près». On leur montrera que la 
grammaire n’est pas qu’un réservoir d’ex-
ceptions ou de règles incompréhensibles.

Éduquer: Quels conseils donne-
riez-vous aux enseignant·es qui veulent 
pratiquer un langage inclusif?

É. V.: D’abord, se renseigner pour com-
prendre qu’on a l’histoire avec nous. C’est 
d’ailleurs ce qui fait enrager nos détracteurs 
qui pensent défendre la «tradition» alors 
qu’ils ne défendent que des usages frelatés. 
Ensuite, pratiquer sans attendre des autorisa-
tions. Utiliser «autrice», «professeuse», «offi-
cière», «doctoresse», même sans instruction 
officielle; nous avons avec nous: Montaigne, 
Racine, Voltaire… L’usage fait gagner la 
bataille: plus on utilise ces formes, plus les 
gens les entendent, plus elles deviennent 
normales. Enfin, il faudra obtenir que l’école 
cesse de transmettre des usages sexistes.

Éduquer: Vous allez jusqu’à parler de 
conséquences «mortifères» de la règle 
traditionnelle...

É. V.: Le message que véhicule la formule 

«Le masculin l’emporte sur le féminin» n’est 
pas linguistique mais social: si le genre qui 
représente les hommes a plus de puissance 
que l’autre, c’est que leur sexe en a plus que 
l’autre. Et oui, les conséquences sont mor-
tifères: cette règle enseigne que les hommes 
doivent toujours avoir le dernier mot, donc 
qu’ils ont le droit d’imposer leurs volontés. 
C’est un poison que l’école injecte depuis 
deux siècles.

Éduquer: Comment concilier devoir 
de neutralité scolaire et responsabilité 
d’égalité?

É. V.: On vit dans des pays qui affirment 
l’égalité des sexes. Dire «les lycéennes et 
les lycéens» (par ordre alphabétique), plu-
tôt que «les lycéens», c’est concrétiser les 
promesses de nos constitutions. Les ensei-
gnant·es doivent comprendre qu’il ne s’agit 
pas là d’innover mais de retrouver des dis-
positifs qui existent. Du reste, en France, 
les accords de proximité n’ont jamais été 
interdits. L’école a simplement cessé de les 
enseigner. Nous avons toute la légitimité 
nécessaire pour passer à la langue égalitaire.

«Ces personnes 
comprennent 
l’importance politique 
de l’école: elles la 
scrutent et se tiennent 
prêtes à s’indigner à la 
moindre mesure visant 
à approfondir l’égalité. 
Relancer la polémique 
du point médian, 
c’est comme agiter un 
chiffon rouge devant un 
taureau.» Éliane Viennot
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Co-directeur de l’Institut de Recherche Hélène 
Feuz sur le Genre et la Diversité de l’Université de 
Fribourg, Pascal Gygax étudie les liens entre lan-
gage et cognition. Ses travaux sur l’impact des 
formes linguistiques sur nos représentations men-
tales lui ont valu le Prix Marcel Benoist, surnommé 
le «prix Nobel suisse».

Avec Ute Gabriel et Sandrine Zufferey, il est l’au-
teur de l’ouvrage Le cerveau pense-t-il au masculin? 
«C’était le 30e titre que nous avons discuté» plaisante-
t-il, visiblement lassé par la redondance des ques-
tions sur le prénom de leur bébé théorique. «L’idée, 
c’était de recentrer le débat. Nous avons tendance à 
oublier que la question tourne autour du masculin 
et que tout ce qui concerne l’écriture inclusive lui est 
corollaire.» 

Un psycholinguiste contre l’androcentrisme
Le cœur du problème est rapidement diagnos-

tiqué. En un mot, qui reviendra tout au long de 
l’entretien: androcentrisme. Prendre l’homme 
comme le mètre étalon de l’humain. Un mode de 
pensée qui limite l’appréhension du monde à ce-
lui du genre masculin. Alors que de nombreux tra-
vaux se sont attelés à problématiser la notion - de 
Simone de Beauvoir à Judith Butler, en passant 
par Françoise Héritier, pour ne citer que les plus 
célèbres - l’approche de Pascal Gygax propose un 
pas de côté épistémologique. 

À rebours de ses collègues des «sciences dures», 
le chercheur construit une pensée en dialogue avec 
les sciences sociales. «Avec la psycholinguistique, 
nous traitons de la même question, mais avec des 
méthodes expérimentales.» Sans tomber dans le po-
sitivisme, Pascal Gygax dissèque les mécanismes qui 
font du langage un vecteur d’inégalités de genre. 
Pour Éduquer, il partage les résultats de ses expé-

riences sur l’écriture inclusive et leurs implications 
pour l’école.

Éduquer: Vous comparez le cerveau à un 
réseau d’ampoules où certaines s’allument plus 
facilement que d’autres...

Pascal Gygax: Cette métaphore est centrale 
pour comprendre comment se forment nos asso-
ciations mentales. Notre cerveau fonctionne par 
association: dès que deux éléments apparaissent 
régulièrement ensemble, il crée un lien entre eux. 
Et voici le point clé: comme ces associations se ré-
pètent fréquemment, le cerveau, par économie 
d’énergie, va les laisser «allumées» en permanence, 
comme des ampoules en veille. 

Éduquer: Qu’est-ce qu’implique ce 
fonctionnement? 

P. G.: Concrètement, quand vous cherchez un 
mot pour décrire une personne, vous allez puiser 
dans votre système mental où certaines ampoules 
sont déjà partiellement allumées. Ce sont celles-ci 
qui vont dominer vos choix. C’est pourquoi nous 
avons tendance à utiliser souvent les mêmes ad-
jectifs, les mêmes mots pour décrire certaines 
personnes.

Éduquer: Vous décrivez le cerveau comme 
un organe économe. Que voulez-vous dire?

P. G.: Le cerveau a des ressources limitées et 
cherche constamment à économiser son énergie 
pour la mobiliser dans les moments importants. Il 
s’agit probablement d’un mécanisme évolutif.

Éduquer: D’où vient la force des stéréotypes?
P. G.: Les stéréotypes sont «faciles» pour le cer-

veau car créer ces liens simplifie le réseau d’activa-

Que disent les sciences 
cognitives de l’écriture 
inclusive? 

Le langage n’est pas qu’un 

outil de communication: 

il influence notre percep-

tion du monde. Le psy-

cholinguiste Pascal Gygax 

revient sur ses recherches 

autour du langage inclusif. 

Fonctionnement cognitif, 

pédagogie et dyslexie: 

autant de sujets auscul-

tés dans l’éprouvette du 

scientifique suisse. 

Timothé Fillon, secteur communication

Entretien avec Pascal Gygax, 
psycholinguiste
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tion. C’est aussi comme cela que nous appre-
nons la langue: par exposition et fréquence 
d’associations. L’ordre des mots dans une 
phrase, nous l’apprenons par simple exposi-
tion répétée.

Éduquer: Quel est le lien avec les stéréo-
types de genre?

P. G.: Les stéréotypes de genre font partie 
de ces associations qui sont renforcées par 
exposition répétée - dans les livres, les mé-
dias, la publicité, les discours parentaux. Vous 
n’avez pas besoin d’avoir côtoyé des infir-
mières pour établir automatiquement un lien 
entre les femmes et ce métier: mille autres 
sources ont créé cette correspondance.

Éduquer: Qu’impliquent ces 
associations? 

P. G.: Notre identité sociale dérive de 
nombreuses associations stéréotypées, ba-
sées sur de simples croyances répétées. Le 
problème, c’est que ces liens deviennent 
non seulement très forts et constamment ac-
tifs, mais que nous les internalisons. Ils nous 
semblent naturels alors qu’ils ne le sont pas. 

Éduquer: Le langage joue-t-il un rôle 
particulier?

P. G.: Le langage est un puissant moteur 
d’associations. Deux mots associés dans une 
phrase se lient également dans notre esprit. 
Prenez l’adjectif «courageux»: vous savez in-
tuitivement à quel genre il est le plus souvent 
associé dans notre langue. Et voici le cercle 
vicieux: au fil du temps, nous finissons par 
croire que les garçons sont effectivement plus 
courageux. Certaines études montrent que les 
adjectifs associés aux hommes sont souvent 
positifs, alors que ceux associés aux femmes 
sont souvent négatifs. C’est révélateur d’un 
biais androcentré dans notre société.

Éduquer: À quel âge ces mécanismes se 
mettent-ils en place?

P. G.: Nous avons testé des enfants de 2 
ans qui avaient déjà des représentations sté-
réotypées de certains métiers, sans jamais 
véritablement avoir rencontré de personnes 
exerçant ces professions. D’où cela vient-il? 
Des dessins animés, des livres, des conversa-
tions parentales, etc. 

Éduquer: Qu’est-ce que c’est que le 
masculin «générique»? 

P. G.: Il s’agit de l’usage du masculin pour 
désigner un groupe de personnes incluant 
des femmes et des hommes, ou une personne 
dont on ne connaît pas le genre. À l’heure 

actuelle, le fait que la forme masculine génère 
des représentations masculines fait consen-
sus en psychologie et en linguistique expé-
rimentale. L’interprétation dite «générique» 
du masculin est théoriquement possible, mais 
elle est très difficile à adopter pour notre cer-
veau. Le masculin nous offre donc une fe-
nêtre sur le monde qui nous pousse à surre-
présenter les hommes: puisque nous parlons 
plus d’hommes, nous avons l’impression qu’il 
y a effectivement plus d’hommes. 

Éduquer: Vos travaux démontrent 
même que cet effet se retrouve dans 
les réponses générées par l’Intelligence 
Artificielle (IA)?

P. G.: En effet, nous venons de terminer 
une étude sur les modèles d’IA. Voici un 
exemple frappant: si vous demandez «nom-
mez cinq politiciens» versus «nommez cinq 
politiciennes et politiciens», les modèles vous 
répondent très différemment. Avec le mas-
culin seul, nous obtenons seulement 14% de 
femmes dans les réponses. Avec la forme in-
clusive, vous en avez environ 50%, selon les 
modèles. Notez que lorsque nous demandons 
aux modèles «nommez cinq politiciennes», 
nous obtenons 19% d’hommes. Autrement 
dit: même quand on utilise seulement le fémi-
nin, les hommes sont tout de même nommés, 
en tout cas plus que les femmes lorsqu’on 
utilise le masculin «générique». Ces IA fonc-
tionnent sur des textes écrits par des gens. Le 
constat est saisissant: nous parlons tellement 
plus d’hommes que même nos algorithmes 
reproduisent ce biais.

Éduquer: Après avoir établi ce constat, 
comment «démasculiniser la langue», 
comme vous l’écrivez?

P. G.: D’abord, rappelons que la langue 
française a toujours été un objet politique. 
Elle a connu des vagues de masculinisation 
en parallèle à des modifications de gram-
maire et d’orthographe arbitraires, destinées 
à permettre à une certaine élite d’avoir accès 
à un outil compliqué pour se distinguer «des 
ignorants et des simples femmes» - c’est une 
citation historique que nous retrouvons sou-
vent. Quand nous parlons de démasculinisa-
tion, nous pourrions aussi parler de refémini-
sation, car nous ne créons rien de nouveau. 
Le mot «autrice» n’est pas un néologisme, il 
a toujours existé!

Éduquer: Cela nous amène à la question 
du rôle de l’école. Vous expliquez que l’ex-
position joue ici un rôle clé…

P. G.: En effet, pour l’enseignement, une 

Le cerveau pense-t-il au 
masculin?
Quand vous lisez «les éducateurs», à quoi 
pensez-vous? À un groupe mixte ou à 
des hommes? Cette question apparem-
ment anodine cache un enjeu majeur que 
décortiquent Ute Gabriel, Pascal Gygax 
et Sandrine Zufferey dans ce petit livre 
percutant.
En une centaine de pages, les trois scien-
tifiques enrichissent la question du genre, 
de leur rigueur expérimentale. Les études 
que le livre présente le prouvent: la gram-
maire influe sur les stéréotypes de genre. 
Le masculin dit «neutre» ne l’est pas vrai-
ment. Construction historique héritée du 
XVIIe siècle, qui se perpétue ensuite dans 
l’apprentissage de chaque individu: le sens 
spécifique du masculin est intégré avant ses 
sens génériques.
L’ouvrage démonte méthodiquement les 
résistances au langage inclusif. Certaines 
objections relèvent de la méconnaissance, 
d’autres cachent un sexisme assumé. Mais 
les scientifiques restent optimistes: plus on 
s’expose aux formes inclusives, mieux on 
les accepte. Quinze expériences pratiques 
ponctuent l’ouvrage. Didactiques sans être 
démagogiques: quoi de plus logique qu’un 
livre accessible pour traiter de l’inclusion?

Capture d’écran réalisée à partir de l’expé-
rience 4 (Le cerveau pense-t-il au masculin?)
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des pistes de solution repose sur l’exposition. 
Nos recherches sur la maîtrise des connec-
teurs montrent que ce qui distingue celles et 
ceux qui les maîtrisent bien, c’est l’exposition 
à l’écrit. Même après des interventions pé-
dagogiques explicites, celle-ci reste détermi-
nante. Pour la démasculinisation, c’est pareil: 
il faut exposer les enfants à des formes de lan-
gage démasculinisées. Le français a tous les 
outils nécessaires - la forme passive, les dou-
blets ont toujours existé. Il suffit de faire lire 
aux enfants des textes qui utilisent ces formes.

Éduquer: L’exposition suffit-elle à chan-
ger les représentations?

P. G.: Nos données montrent que plus les 
personnes sont exposées aux doublets (les 
citoyens et les citoyennes), moins elles les 
considèrent comme de l’écriture inclusive. 
Elles commencent à les voir comme un usage 
normal de la langue française. En Allemagne, 
dans certaines régions où ces formes existent 
depuis vingt ans, quand nous demandons 
aux gens si c’est de l’écriture inclusive, ils ré-
pondent: «Non, c’est normal, c’est comme 
ça que nous écrivons.» C’est exactement 
ce qui s’est passé avec la masculinisation: 
nous avons tendance à naturaliser la langue 

dans laquelle nous nous exprimons et à ou-
blier complètement les enjeux politiques 
sous-jacents.

Éduquer: Au-delà du langage écrit, 
l’école peut-elle agir sur d’autres niveaux?

P. G.: Absolument. Les associations sté-
réotypées ne sont pas seulement dans les 
textes, mais aussi dans les images et ainsi que 
dans les discours et les comportements du 
corps enseignant. Il faut travailler à plusieurs 
niveaux: les manuels scolaires, mais aussi 
avec le corps enseignant lui-même. Car il fait 
partie du même système que tout le monde. 
Il a les mêmes biais, les mêmes associations, 
les mêmes choses qu’il considère comme 
naturelles alors qu’elles ne le sont pas. Tout 
le monde fait partie de la même machine 
sociale.

Éduquer: Au-delà de ces questions pé-
dagogiques, on entend souvent l’argument 
que l’écriture inclusive compliquerait l’ap-
prentissage, notamment pour les personnes 
dyslexiques. Cette objection revient systé-
matiquement dans le débat public...

P. G.: [rires] La première fois que j’ai en-
tendu un politicien dire à la radio que nous 

ne pouvions pas utiliser l’écriture inclusive 
à cause des personnes dyslexiques, ma pre-
mière réaction a été: «Formidable! Enfin les 
politiques s’intéressent à la dyslexie!»

Éduquer: Quelles sont les conclusions 
de vos recherches sur le nœud entre écri-
ture inclusive et dyslexie?

P. G.: Quand nous avons voulu tes-
ter cette hypothèse en équipe, nous nous 
sommes demandé: quelles sont nos hypo-
thèses exactement? La plupart des outils 
d’écriture inclusive - les doublets, la forme 
passive, la reformulation - ne poseront pro-
bablement aucun problème particulier. Si je 
dis «Fribourg a voté une nouvelle loi» plutôt 
que «Les Fribourgeois ont voté», où est la 
complexité supplémentaire? En fait, l’essen-
tiel se cristallise autour du point médian, qui 
ne représente qu’une infime partie des outils 
disponibles.

Éduquer: Justement, ce point médian 
fait beaucoup de bruit. Quel est votre re-
gard de psycholinguiste sur cette question?

P. G.: Le trouble principal lié à la dyslexie, 
c’est le trouble de conscience phonologique: 
des lettres qui se prononcent d’une certaine 
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manière, mais qui, 
mises ensemble, se 
prononcent diffé-
remment. Pensez à 
«oiseau», «oignon», 
«Monsieur»: c’est 
très compliqué. En 
ce qui concerne le 
point médian, je 
n’ai pas l’impres-
sion que cela aura 
énormément d’in-
fluence pour les per-
sonnes qui souffrent 
d e  t r o u b l e s  d e 
conscience phono-
logique, qui reste 
le trouble principal. 
Par contre, ce qui 
pourrait induire un 
réel changement, 
ce sont les réformes 
orthographiques 
et grammaticales. 
Par exemple, retirer 
le «i» de «oignon» 
(et pourquoi pas le 
«g») aiderait énor-
mément les per-
sonnes qui souffrent 
d e  t r o u b l e s  d e 
conscience pho-
nologique. Si nous 

voulons vraiment aider les personnes 
dyslexiques, allons jusqu’au bout de la ré-
flexion. Souvent, ce sont les mêmes qui disent 
que l’écriture inclusive n’est pas bonne pour 
les personnes dyslexiques et qui refusent les 
réformes orthographiques. Leur position doit 
être difficile à tenir...

Éduquer: Existe-t-il d’autres aspects de 
la dyslexie qui pourraient être impactés par 
l’écriture inclusive?

P. G.: Il y a un autre trouble: le trouble 
de la conscience morphologique. C’est la 
décomposition d’un mot. Vous lisez «chan-
teuses» au pluriel et vous devez identifier: 
«chant», «euse» pour le féminin, «s» pour le 
pluriel. Nous émettons l’hypothèse que «étu-
diant·e» ou «agriculteur·rice» pourrait aider 
les personnes qui ont des troubles de décom-
position des mots en rendant plus visibles les 
différents éléments du mot. Mais soyons hon-
nêtes: cela ne peut aider que si les personnes 
maîtrisent le suffixe. Si vous êtes un enfant et 
que vous lisez «agriculteur·rice» sans savoir 
que «rice» est un suffixe féminin correspon-
dant à «agricultrice», vous aurez probable-
ment des problèmes. Mais ce phénomène 
fonctionne indépendamment de la dyslexie, 

c’est plutôt un effet de connaissance. Et ceci 
reste à être testé empiriquement.

Éduquer: C’est surprenant d’entendre 
que l’écriture inclusive pourrait être une 
plus-value. Les associations représentant les 
personnes «dys» affirment pourtant qu’elle 
est «illisible et incompréhensible»...

P. G.: Cela pose une autre question: est-ce 
une réticence d’ordre politique ou intellec-
tuel? Il y a certaines formes qui posent pro-
blème, d’autres moins, et parfois l’écriture 
inclusive pourrait même peut-être aider. 

Éduquer: Comment comprendre cette 
réticence? 

P. G.: Nous avons réalisé une étude sur 
des personnes non dyslexiques. Nous mesu-
rons la vitesse à laquelle les gens traitent une 
forme contractée, comme «spectateur·ices». 
Cette approche permet de quantifier ob-
jectivement une éventuelle gêne. Dans un 
deuxième temps, nous leur demandons si la 
contraction les a gênées dans leur lecture. 
Alors que notre mesure objective semble 
indiquer que cela ne perturbe personne, 
certaines personnes affirment avoir été gê-
nées. Cela suggère qu’il y a quelque chose de 
l’ordre de l’idée préconçue plutôt que d’une 
réelle difficulté de lecture. C’est peut-être lié 
à autre chose, à la féminisation, à des aspects 
plus sociaux que linguistiques finalement.

Éduquer: Cette résistance dépasse l’as-
pect purement fonctionnel du langage?

P. G.: Absolument. J’ai toujours été éton-
né de la force, de la haine avec laquelle 
certaines personnes parlent de ces formes 
contractées, alors que personne n’a jamais 
rien dit sur le fait que nous contractons aus-
si le pluriel. Vous voyez parfois «élève(s)» 
entre parenthèses, personne ne s’en est ja-
mais plaint! «M. Gygax me doit 200 fr.-», là 
non plus, personne n’a jamais protesté contre 
«M.» pour «Monsieur», ou contre «fr.-» pour 
«francs» alors que cela ne se prononce pas.

Éduquer: Vous y décelez une dimension 
idéologique, plus que linguistique?

P. G.: Ce point nous intéresse. Nous es-
sayons de le tester pour découvrir ce qu’il 
y a derrière. Nous pensons au conserva-
tisme, mais nous essayons d’aller plus loin. 
Par exemple, même «toutes et tous», qu’est-
ce qui les dérange? Cela ne peut pas être 
personnel puisque cela ne semble pas très 
compliqué… 
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Des classes où le 
masculin ne l’emporte 
plus 

Timothé Fillon, secteur communication

«Je me rappelle très bien ce jour-là.» Marion 
Deslandes Martineau avait une dizaine d’an-
nées quand son institutrice Dominique a écrit 
au tableau: Le masculin l’emporte sur le féminin. 
«Toute la classe était d’accord. Madame Dominique 
avait ajouté: «Moi je ne suis pas d’accord. Mais c’est 
comme ça».»

Une quinzaine d’années plus tard, la chercheuse 
à l’Université du Québec à Montréal mène une 
étude sur la pratique de l’écriture inclusive dans 
le corps enseignant. «Ces normes s’infusent dès 
l’école. Quand nous observons la composition de 
nos gouvernements et les chefs d’entreprise, eh bien 
le masculin l’emporte effectivement. Ne pourrait-on 
pas essayer de rééquilibrer?»

2017: plus de 300 profs disent stop
«Nous n’enseignerons plus que «Le masculin 

l’emporte sur le féminin»». En 2017, cette tribune 
fait l’effet d’une bombe: plus de 300 enseignant·es 
s’engagent publiquement à ne plus transmettre 
cette règle. Pourquoi une telle rupture?

Parce que la règle n’a rien de naturel. Élaborée 
au XVIIe siècle, elle s’est généralisée avec l’obliga-
tion scolaire. Mais c’est sa justification qui révulse. 
En se référant à un traité de grammaire du XVIIIe 
siècle, les signataires exhument le revers de la 
norme: «Le masculin est réputé plus noble que le 
féminin à cause de la supériorité du mâle sur la 
femelle». Rien de linguistique, tout est politique.

Éliane Viennot, historienne et figure de proue de 
l’écriture inclusive enfonce le point: «Le message 
que véhicule la formule «le masculin l’emporte sur le 
féminin» n’est pas linguistique mais social: si le genre 
qui représente les hommes a plus de puissance que 
l’autre, c’est que leur sexe en a plus que l’autre.»

Comme nous l’explique l’autrice de Non, le 
masculin ne l’emporte pas sur le féminin!, les consé-
quences sont mortifères: «Cette règle enseigne que 
les hommes doivent toujours avoir le dernier mot, 
donc qu’ils ont le droit d’imposer leur volonté. C’est 
un poison que l’école injecte depuis deux siècles.»

Dans la classe de Cyril
Cyril Mistrorigo a signé la tribune. Dans son 

collège français, il a fait le choix d’aborder fron-
talement la question. «Avant toute chose, ce geste 
est plus pédagogique que militant. Ce qui nous inté-
ressait, en tant qu’enseignants, c’est que cette trans-
gression apporte une réflexion sur la langue.»

Il reconnaît toutefois que son approche puisse 
avoir des effets politiques. «Le langage est un ter-
rain de lutte quasiment à chaque mot. Les termes 
que nous utilisons sont porteurs des idées qui sont 
à l’intérieur de nous et qui parfois nous dépassent.»

Concrètement? Lors de la correction des dic-
tées, les accords sont questionnés collectivement. 
L’accord de proximité est abordé, tout en préve-
nant les élèves que lors du brevet, les consignes 
institutionnelles resteront classiques. Certain·es de 
ses élèves avaient vécu la règle comme une forme 
d’injustice. Apprendre son caractère arbitraire les 
avait alors passionné·es. «L’important, c’est de les 
faire réfléchir. Nous ne sommes pas là pour présen-
ter des choses de manière dogmatique. Notre métier 
consiste à questionner le monde.»

Plusieurs collègues n’ont pas voulu le suivre. À 
l’instar des inspecteurs et inspectrices, certain·es 
s’opposaient à ces «complications» de la langue. 
Mais comme il n’imposait pas l’accord de proximité 
et restait dans l’analyse, personne ne s’opposait à 
ce qu’il en parle aux élèves.

Ce que dit la recherche
Pour contextualiser la démarche, Marion 

Deslandes Martineau s’appuie sur cinquante ans 
d’études: «Il y a énormément de recherches qui 
ont montré que, chez les adultes comme chez les 
enfants, utiliser des formes linguistiques alternatives 
a des effets sur les représentations mentales.» La 
manière dont on accorde les noms et les adjec-
tifs influence directement nos représentations du 
monde. Enseigner que «Le masculin l’emporte» 
sans contextualisation historique renforcerait l’idée 
d’une hiérarchie naturelle entre les genres. «Parler 
de l’histoire de la langue, expliquer le fondement de 

En 2017, plus de 300 

enseignant·es ont refusé 

de transmettre la règle «Le 

masculin l’emporte sur le 

féminin». Entre résistances 

institutionnelles et évo-

lution des consciences. 

Plongée dans une révolu-

tion grammaticale
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ces règles, n’est-ce pas justement une façon 
de mieux la comprendre?» interroge Marion 
Deslandes Martineau. «Cela permet d’avoir un 
rapport moins dogmatique avec le langage.»

Béatrice Alonso, signataire de la tribune et 
forte de 25 ans d’expérience, observe cette 
évolution au quotidien: «Cette fameuse règle 
du «masculin l’emporte», de plus en plus ils la 
mettent en question eux-mêmes, surtout les 
filles.» Une sensibilité qu’elle décrypte no-
tamment par le mouvement #MeToo. «Je 
pense vraiment que le changement de men-
talité ne peut se faire que par un changement 
dans la langue. C’est parce qu’on changera 
la langue qu’on pourra changer les mentali-
tés», explique-t-elle en se revendiquant de la 
pensée de Monique Wittig.

Comprendre pour déconstruire
Dans son ouvrage La riposte, Laurence 

Rosier qualifie #MeToo d’«événement de 
parole». Celui-ci est venu redéfinir toute la 
grille de lecture du réel. Pour elle, signer la 
tribune de 2017 était «un geste politique et 
symbolique pour dire haut et fort: je n’ensei-
gnerai plus les choses de façon sexiste. Même 
à mon insu.» La linguiste de l’ULB nous ex-
plique avoir revu toute la matière de ses 
cours, sous le prisme des questions de genres 
et des inégalités qu’ils pouvaient induire.

Comment enseigner le français après 
#MeToo? «L’école doit montrer tous les mo-
dèles, apprendre à décoder les modèles», ré-
pond Laurence Rosier. Pour elle, la socio-

linguistique est essentielle car elle ancre la 
langue dans les pratiques sociales. «On peut 
le faire avec les tout-petits. On prend des objets 
concrets, des produits culturels et à partir de là 
le rapport à la langue devient moins abstrait.»

Le rôle de l’enseignant·e peut commen-
cer par de petits gestes: changer les pré-
noms dans les exemples grammaticaux. Mais 
Laurence Rosier refuse de donner des leçons 
toutes faites: «Je sais que sur le terrain c’est 
très dur. Il y a l’administration qui surcharge 
les enseignants, les demandes sociales, les pa-
rents qui ont aussi un discours pas toujours 
progressiste...»

Former, pas interdire
Des discussions informelles menées au-

près des enseignant·es québécois·es, Marion 
Deslandes Martineau relève un paradoxe: 
beaucoup disent d’abord que c’est trop com-
pliqué. Qu’ils et elles sont déjà surchargé·es. 
Puis, quand les enseignant·es comprennent 
mieux les enjeux, ils et elles réalisent qu’avec 
leurs élèves la règle était déjà questionnée.

La chercheuse mentionne également le 
besoin d’accompagnement dans ces ques-
tions, soulevé par les futurs enseignants 
qu’elle a interrogé·es. Ce qui lui fait conclure 
que «L’enjeu n’est pas d’imposer ou d’interdire, 
mais d’informer.» Car comme le pensait déjà 
Madame Dominique devant sa classe, il y a 
quinze ans, une règle de grammaire n’est 
jamais neutre. Et c’est sans doute cela qu’il 
faudrait enseigner.

La Belgique francophone 
prend acte
En Fédération Wallonie-Bruxelles, si le 
masculin l’emporte toujours dans les 
programmes, le référentiel de français et 
langues anciennes alerte désormais sur le 
fait que «toute personne qui enseigne doit 
aussi être consciente du fait que son usage 
de la langue peut véhiculer des stéréotypes 
de genre et des représentations de figures 
essentiellement masculines et non mixtes». 
Le texte ajoute: «En outre, une attention par-
ticulière sera portée sur le genre des noms 
dans les contextes où ils influencent parti-
culièrement les représentations, comme les 
noms de métiers.»
Cette disposition prolonge le décret relatif 
à la féminisation des noms de métiers de 
2021. Comme l’explique la brochure Quand 
dire, c’est inclure, rédigée par le Conseil de la 
Langue: «À la différence du décret de 1993, 
qui s’appliquait à la communication adminis-
trative écrite, le décret relatif au renforce-
ment de la féminisation de 2021 s’applique 
à toutes les formes de communications of-
ficielles et formelles, tant écrites qu’orales.» 
Le champ d’application est vaste: autant «les 
supports de cours, les ouvrages et manuels 
d’enseignement» que «les activités d’ensei-
gnement» elles-mêmes.
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«Si on dit ‘les ouvriers ont fait grève’, on voit des 
hommes avec casquettes et bérets. Alors que si l’on 
dit ‘les ouvrières et les ouvriers ont fait grève’, l’image 
devient complètement différente.» Dans la salle, les 
participant·es hochent la tête. L’exemple vient 
gratter les silences du langage. Il émane de Muriel 
Durant, formatrice au langage inclusif pour la Ligue 
de l’Enseignement. 

Romaniste de formation, Muriel Durant est 
conteuse professionnelle depuis plus d’une dé-
cennie. Son parcours vers le «langage non-exclusif» 
commence par une lecture: Beauté fatale de Mona 
Chollet. La constellation des notes en bas de page 
la fait voyager entre bell hooks, Julie Abbou, Pascal 
Gygax... et lui fait prendre conscience que la langue 
n’est jamais neutre.

Déverrouiller la langue
La genèse de la formation frôle la légende. Une 

coïncidence digne des contes qu’elle emmène pâ-
turer dans les imaginaires du Royaume. «Un matin, 
je me suis dit que j’avais accumulé tellement d’in-
formations que je pourrais les transmettre dans une 
formation». Deux heures plus tard, elle reçoit un 
e-mail. Un contact cherche quelqu’un pour former 
son organisation au langage inclusif. «Un signe du 
destin!», se souvient-t-elle en souriant. 

Avant de transformer les mots en images, la 
«conteuse tout terrain» exerçait dans le domaine de 
la promotion de la santé. Cette expérience a dura-
blement marqué sa pédagogie: «Mon rôle n’était pas 
d’ouvrir les portes aux gens, mais de leur fournir le 

trousseau pour ouvrir celles qu’ils et elles souhaitent.» 
Une ligne directrice qu’elle applique aujourd’hui: 
ne pas prescrire, mais outiller.

Qu’est-ce que c’est que le langage inclusif? 
Écriture inclusive, langage inclusif, langage 

non-exclusif... Les termes se chevauchent. Et sont 
souvent confondus avec un unique signe typogra-
phique. «Il y a une énorme confusion entre langage in-
clusif et point médian», constate la formatrice. «Quand 
les gens critiquent le langage inclusif, ils visent en réalité 
le point médian et les néologismes comme «auditrice» 
ou «conteureuse». Or, le langage inclusif englobe bien 
davantage: la double flexion («les citoyennes et les 
citoyens»), l’accord de proximité, la reformulation de 
phrases...»

En s’appuyant sur les travaux d’Éliane Viennot, 
Muriel Durant rappelle que ces pratiques s’ancrent 
dans l’histoire même de la langue française. Avant 
que l’Académie française ne masculinise le français, 
les termes «autrices», «peintresses» ou «professeuses» 
circulaient couramment. «Madame de Sévigné écri-
vait au féminin pour parler d’elle-même. Avant le 
17e siècle, la langue était plus féminine», souligne la 
romaniste, également autrice de conférences sur 
le féminisme.

Au-delà du point médian
La formation suit une progression réfléchie: «Je 

commence par les choses qui s’appuient sur les res-
sources du français – la double flexion, les accords – 
et j’évolue vers ce qui ‘fâche’ plus, comme les points 

Transmettre le langage 
inclusif par l’éducation 
permanente
Muriel Durant forme au langage inclusif pour la Ligue de l’Enseignement. À 

quelques apostrophes des polémiques sur le point médian, sa pédagogie outille 

plutôt qu’elle ne dicte. Double flexion, accords de proximité et débats: les parti-

cipant·es découvrent que rendre la langue plus égalitaire ne se résume pas à une 

technique, mais nécessite de questionner ses représentations.

Timothé Fillon, secteur communication
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médians», contextualise l’animatrice. Durant 
les deux journées, les participant·es explorent 
ces différentes formes et réfléchissent au rôle 
du langage dans la lutte contre les discrimi-
nations de genre. 

Réunissant des travailleur·euses venu·es de 
l’Éducation, de la Culture, de la Santé et du 
monde associatif, la formation démontre com-
bien la question du langage inclusif traverse 
tous les horizons de la société. Coordinatrices 
pédagogiques et sociales, enseignante de 
Français Langue Étrangère, chargé·es de 
communication, animatrices socioculturelles, 
bibliothécaire, secrétaire, infirmière, chargé·es 

de projet: un public varié et curieux, dont plus 
de 90% se disent satisfait·es ou très satisfait·es.

Pour beaucoup, ce fut une révélation. Élisa 
Bongiovanni travailleuse du secteur associatif 
en raconte l’expérience: «Avant, je pensais 
que l’écriture inclusive se résumait au point mé-
dian. En fait, il existe de multiples manières de 
rendre un texte inclusif: reformuler, utiliser les 
deux genres, jouer avec la syntaxe… La forma-
tion m’a permis de trouver mon propre style.» 
L’application concrète demeure toutefois un 
défi: «Je l’utilise dans mon travail personnel, 
mais pas encore à l’échelle de toute mon or-
ganisation. On collabore avec des partenaires 

©Olivier Charlet
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qui refusent parfois l’écriture inclusive. Il faut 
savoir s’adapter.»

Une formation vivante
Le dispositif alterne apports théoriques, 

exercices pratiques et échanges sur les pra-
tiques des participant·es. «La formation m’a 
permis de prendre conscience des enjeux et d’y 
être plus attentive», témoigne Cindy Matterne, 
secrétaire administrative du Département de 
l’Instruction publique de la Ville de Bruxelles. 
Si elle ne s’était pas inscrite spontanément, 
elle en a vite perçu la portée professionnelle: 
«Créer un climat accueillant est essentiel. Dans 
un centre médical scolaire, les jeunes doivent 
se sentir inclus·es et respecté·es, ce qui facilite la 
confiance avec le personnel médical.»

Chargée de rédiger certains formulaires 
dans le cadre de l’accompagnement médical 
d’élèves de la ville, Cindy Matterne apporte le 
Questionnaire médical qu’elle soumet à ses 
camarades de formation. Collectivement, les 
participant·es l’analysent et discutent de pistes 
d’amélioration pour le rendre plus incluant. 
Le débat s’engage sur certaines entrées, cha-
cun·e ayant appris à argumenter pour mieux 
exprimer ses propres perspectives: Prénom 
ou Prénom d’usage? Seul ou Seul·ex? Les 
cas particuliers prennent du relief au travers 
des différents points de vue. Une personne 
non-binaire élargit le questionnement tandis 
qu’une personne dyslexique témoigne des 
tensions entre l’inclusion de genres et l’inclu-
sion de lisibilité.

«Avoir l’avis sur la question des premier·es 
concerné·es me semblait important et manquait 
lors de ma formation universitaire.», confie au 
sortir de la formation David Salque, titulaire 
d’un master en études sur le genre. Malgré 
l’expertise sur le sujet glanée tout au long de 
ses études, le chargé de projet de la Fonderie 
en extrait de nouveaux apprentissages: «J’ai pu 
repartir sur des bases claires et être plus constant 
dans ma manière d’écrire en inclusif.»

Comment parler d’une personne non binaire?
Le néo-pronom le plus répandu en français est iel, contraction de «il» et «elle». Très souvent, 
cela s’accompagne d’accords dégenrés: on peut ainsi écrire seul·e (féminin-masculin) ou 
seul·e·x (qui ajoute une terminaison neutre). Mais ce n’est pas systématique: certaines per-
sonnes préfèrent un accord au masculin, d’autres au féminin, d’autres encore alternent. Cette 
pratique fait partie de l’écriture non binaire. La règle d’or? En cas de doute, demandez à la 
personne concernée ses préférences.

Une posture pédagogique 
«Je n’aime pas me positionner comme formatrice experte, plu-
tôt comme transmetteuse. Je ne suis pas là pour dire aux gens 
ce qu’ils doivent faire.», assume Muriel Durant. Une pos-
ture antidogmatique, au cœur des valeurs de la Ligue de 
l’Enseignement et de l’Éducation permanente: développer 
l’autonomie du jugement plutôt que moraliser. «J’apprends 
que ce que je ne sais pas est bien plus vaste que ce que je sais. 
à chaque séance, j’apprends énormément.» 
Aucune solution ne sera imposée, si ce n’est celle de penser 
le langage comme un être vivant, dont l’usage fait la règle. 
En conclusion, la pédagogue défend une approche bien-
veillante: «Quand un enfant apprend à marcher et tombe, 
on ne lui dit pas ‘c’était pas mal mais tu es tombé’. Alors que 
dans le domaine militant, on s’attend à ce que tout soit par-
fait immédiatement. J’essaie de transmettre que c’est déjà 
très bien d’essayer. Et qu’avec le langage, essayer, c’est déjà 
transmettre.» 

Pratiquer un langage inclusif... Pourquoi? Comment? Il y a 
matière à réflexion!
Le langage inclusif se réduit-il au point médian? Cette formation de deux jours permet d’explo-
rer les multiples modalités du langage inclusif en français: substantifs féminins, neutralisation, 
re-féminisation, mots englobants, voies passives et actives...
Au programme: un bout d’histoire de la langue française, quelques notions de psycholinguis-
tique, exercices pratiques à l’oral comme à l’écrit et réflexion collective sur les liens entre lan-
gage, normes, violence symbolique et stéréotypes genrés. Dans l’esprit de l’éducation perma-
nente, la formation vise à développer l’autonomie du jugement et à outiller les participant·es 
plutôt qu’à prescrire des usages.
Pour toute personne souhaitant s’initier à cette pratique langagière et désireuse de réfléchir 
aux implications de la langue dans les questions de genre.
1er et 10 décembre 2025, 9h30-16h30
Ligue de l’Enseignement, rue Terre-Neuve 114, 1000 Bruxelles
Plus d’information sur: https://ligue-enseignement.be/formations/
pratiquer-un-langage-inclusif-pourquoi-comment-il-y-matiere-reflexion

©Wikimedia Commons

«Quand les gens 
critiquent le langage 
inclusif, ils visent en 
réalité le point médian 
et les néologismes 
comme ‘‘auditrice,, ou 
‘‘conteureuse,,» Muriel Durant
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Que peut le langage 
pour l’émancipation?
Entretiens croisés avec Julie Abbou et 
Jean-Jacques Lecercle

Timothé Fillon, secteur communication

Jean-Jacques Lecercle, professeur émérite de 
l’Université Paris Nanterre, ouvre le débat par une 
question de méthode. Contre la linguistique tradi-
tionnelle qui étudie la langue comme un système 
abstrait de règles, il propose de déplacer le centre 
de gravité vers l’action et le conflit. «Le langage est 
un ensemble de pratiques sociales qui impliquent à 
la fois des affects et des corps. La linguistique tradi-
tionnelle le réduit au locuteur et à son acte de locu-
tion. Comme des anges sans corps, ni inconscient, ni 
opinion politique», explique l’auteur de Système et 
style. Une linguistique alternative.

Un parricide théorique. Le fondateur de la lin-
guistique moderne, Ferdinand de Saussure, écrivait: 
«La linguistique a pour unique et véritable objet la 
langue envisagée en elle-même et pour elle-même». À 
rebours de ce qu’il juge comme une pure «abstrac-
tion», le philosophe marxiste, Jean-Jacques Lecercle 
considère le langage non comme un système auto-
nome, mais comme une activité humaine insérée 
dans des contextes sociaux concrets.

Le langage: système abstrait ou pratique 
vivante?

De son côté, la sociolinguiste Julie Abbou pro-
pose une image pour dépasser les débats théo-
riques. «Les oiseaux ont pour milieu l’air, les poissons, 
l’eau, et nous, les humains, le langage.» Inutile donc 
de se demander si le langage reflète la société ou 

s’il la façonne. «Nous avons souvent tendance à 
opposer la parole aux actes, comme s’il existait d’un 
côté un vernis du langage et de l’autre la chair de la 
réalité. Or, il y a une matérialité du discours et de la 
langue. Elle a des effets concrets sur la vie des gens: 
sur leur subjectivité, mais aussi sur leurs conditions 
d’existence comme l’accès au travail.»

Le langage serait plutôt un milieu: ni simple re-
flet de la réalité sociale, ni force autonome qui la 
façonnerait de l’extérieur. «L’objectif est de penser 
les deux à la fois: reconnaître la force des structures 
sans les penser comme des circuits fermés. Y laisser 
des brèches où peuvent s’engouffrer les changements 
historiques.»

L’urgence sémantique
Pour Julie Abbou, l’enjeu principal se situe dans 

ce qu’elle nomme «l’urgence sémantique», c’est-à-
dire remettre la question du sens et de la catégorisa-
tion au centre du débat. Comprendre comment les 
catégories linguistiques participent à la construction 
des identités sociales. «Le genre est une catégorisation 
qui a des bases matérielles mais pas de base biologique 
ou naturelle – c’est encore plus vrai pour la sexualité, 
mais c’est vrai aussi de la race, de la classe. Il n’y a rien 
de naturel là-dedans, donc il faut l’élaborer», explique 
la linguiste. Ces catégories sont donc construites 
dans le langage et répétées jusqu’à en oublier leurs 
fondations et ainsi passées pour naturelles. «On fa-

Alors que l’écriture inclusive allume les débats, deux linguistes analysent les rela-

tions entre langage et société. Jean-Jacques Lecercle, philosophe du langage, et 

Julie Abbou, sociolinguiste, partagent une approche critique de la linguistique tra-

ditionnelle. Pour Éduquer, les deux questionnent le rôle du langage dans les trans-

formations sociales. Peut-on changer le monde en changeant les mots?
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brique constamment le genre en répétant sans 
cesse qu’il y a des hommes et des femmes», 
poursuit la chercheuse. Cette répétition en 
crée l’existence: «Si on s’arrêtait de le dire, cela 
cesserait d’exister.» Mais cette répétition se fait 
de manière à faire oublier qu’on a besoin de 
répéter, par cette naturalisation. «Le langage 
produit ces catégories, il est aussi le lieu où on 
peut agir sur elles.»

Défaire l’évidence
Pour faire face à l’urgence, Julie Abbou 

charge le langage de deux missions: se sub-
vertir pour dénaturaliser le régime linguistique 
patriarcal et l’amener vers d’autres pratiques. 
«Il s’agit de montrer ce qui passe par le lan-
gage: comment la langue produit le sexisme. 
Notamment à travers le masculin générique, 
les féminins péjoratifs, les féminins spécifiques. 
D’autre part, comme c’est le langage qui produit 
cela, la langue est également le lieu où on peut 
défaire ces stéréotypes.»

Pour autant, la linguiste refuse toute hié-
rarchisation des combats. «Il ne s’agit pas de 
dire «Tout est langage et le reste n’a pas d’im-
portance», ni d’inverser l’accusation en disant 

«Le langage ne sert à rien, la vraie question c’est 
les salaires». Il s’agit de dire: on ne peut pas 
faire sans le langage – même si on fait d’autres 
choses aussi – parce que c’est notre prisme 
d’accès au réel.» L’enjeu? Défaire l’évidence. 
Montrer que les catégories ne pointent pas 
naturellement vers le réel, qu’il peut y avoir 
du jeu, du trouble dans leur fonctionnement. 
Faire dysfonctionner la machine linguistique 
pour révéler ses rouages.

L’écriture inclusive: un front dans la lutte 
pour l’émancipation

Sur l’écriture inclusive, les deux cher-
cheur·euses manifestent un intérêt, tout en 
soulevant des questions sur son efficacité 
et sa portée. Jean-Jacques Lecercle situe 
d’abord la question dans un contexte plus 
large: «L’écriture non-exclusive s’inscrit dans les 
mouvements pour l’égalité femmes-hommes», 
note-t-il. Mais il invite toutefois à ne pas sures-
timer son importance: les écarts salariaux ou 
les menaces sur le droit à l’avortement lui 
semblent des enjeux plus pressants.

Selon le philosophe du langage, l’écriture 
inclusive rejoint à la fois des conflits sociaux et 

«Le danger étant que 
l'écriture inclusive reste 
une sorte de signe de 
reconnaissance entre 
des gens qui pensent 
plus ou moins la 
même chose. C'est-à-
dire entre les partisans 
de l'émancipation, 
et se voie limitée à 
la fois à des registres 
spécialisés et à des 
modes de publication 
spécialisés.» Jean-Jacques Lecercle
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une querelle linguistique. Son analyse linguis-
tique identifie une difficulté structurelle: l’écri-
ture inclusive relève du «métalinguistique». 
Une réflexion consciente sur le langage. Or, 
pour qu’une pratique s’installe durablement, 
elle doit devenir «épilinguistique», c’est-à-dire 
intégrée au savoir inconscient que tout lo-
cuteur a de sa langue. Sur l’incorporation 
inconsciente de cette forme de langage, le 
linguiste a des doutes. 

Le chercheur pointe le risque d’une écri-
ture inclusive cantonnée à certains milieux 
sociaux plutôt qu’une évolution généralisée 
de la langue: «Le danger étant que l’écriture 
inclusive reste une sorte de signe de reconnais-
sance entre des gens qui pensent plus ou moins 
la même chose. C’est-à-dire entre les partisans 
de l’émancipation, et se voie limitée à la fois 
à des registres spécialisés et à des modes de 
publication spécialisés.»

D’où vient l’écriture inclusive?
Julie Abbou, elle, s’attaque au terme même 

d’ «inclusion». D’où vient cette expression 
qui a envahi le débat? L’histoire révèle un 
parcours inattendu qui commence dans les 
églises états-uniennes à la fin des années 1970. 
À cette époque, des figures protestantes et 
évangélistes cherchent à aligner leurs prêches 
aux changements sociétaux. Leur conviction: 
si le message biblique s’adresse à toute l’hu-
manité, alors le langage religieux doit cesser 
d’être exclusivement masculin. Ces personnes 
en soutane ne se contentent pas de théori-
ser: elles réécrivent. Jésus n’est plus «Fils de 
Dieu» mais «Enfant de Dieu». On remplace 
«homme» par «humain» et on démasculinise 
les métaphores. Certain·es vont plus loin en-
core: pourquoi genrer Dieu lui-même? 

Le concept traverse l’Atlantique dans 
les décennies suivantes. En Belgique fran-
cophone, on suit le mouvement des initia-
tives québécoises (1979), françaises (1979) 
et suisses romandes (1992) pour accoucher 
en 1993 d’une recommandation de féminiser 
les noms de métiers, de grades ou de titres. 
Mais l’expression «écriture inclusive» n’ap-
paraît qu’en 2016, sous la plume de Raphaël 
Haddad. Ce docteur en communication mar-
chandise la notion en la déposant.

Après avoir retracé cette généalogie, 
Julie Abbou pointe l’étrange mélange de 
genre au cœur de la notion: «Du Royaume 
de Dieu aux rayons du supermarché». Cette 
«inclusion» évoque pour elle la naïveté des 
slogans publicitaires. «Venez comme vous 
êtes», promet McDonald’s. Un marketing de 
la bienveillance devenu champ de bataille 
culturel. Face à l’urgence politique actuelle, 

toutefois, la critique du féminisme libéral dé-
veloppée dans son ouvrage Tenir sa langue 
passe au second plan.

Le tournant réactionnaire
Les deux linguistes s’inquiètent «du déve-

loppement de tendances réactionnaires». Julie 
Abbou documente l’internationalisation de 
cette offensive. Des collègues brésilien·nes 
ont découvert que les textes de loi contre 
l’écriture inclusive étaient identiques dans 
plusieurs pays, au mot près. «Il y a une vé-
ritable internationale fasciste, ou en tout cas 
hyper-conservatrice», s’inquiète-t-elle.

Historien de la langue anglaise, Jean-
Jacques Lecercle relativise les discours alar-
mistes sur la «destruction de la langue». Ce 
qui l’inquiète davantage ce sont les «vérités 
alternatives», le mépris des faits, et les accu-
sations de «wokisme» disqualifiant des débats 
légitimes. «Sous ce prétexte, il y a une répres-
sion maccarthyste d’une partie de la société 
intellectuelle qui est en train de se produire aux 
États-Unis et en Europe.»

École et transmission linguistique
Chaque guerre a son Sarajevo. Celle de 

l’écriture inclusive a son manuel Hatier: en 
2017, l’éditeur publie un manuel scolaire par-
tiellement rédigé en écriture inclusive. Les po-
lémiques s’enchaînent, fidèles à leur étymolo-
gie guerrière. Pourtant, la question demeure: 
que peut l’école pour l’émancipation de tous 
et toutes par la langue? Pour Jean-Jacques 
Lecercle, l’école est «le lieu de l’actualisation» 
de la normalisation linguistique. Reprenant le 
philosophe Louis Althusser et sa théorie des 
«appareils idéologiques d’État», il rappelle 
que c’est à l’école que «pendant 8 ou 9 ans, 
à raison de plusieurs heures par jour, on peut 
éduquer l’enfant, c’est-à-dire le soumettre à un 
processus de normalisation et d’inculcation de 
normes.» Mais il refuse d’y voir une simple 
contrainte négative.

La normalisation serait aussi une condi-
tion d’accès au langage: «Le sujet n’est libre 
que parce qu’il a été assujetti», explique-t-il, 
jouant sur le terme dans ses deux sens – être 
soumis à une autorité, mais aussi devenir 
sujet capable d’agir. Pour parler, «il faut que 
je sois assujetti à un système», mais une fois 
approprié, ce système me rend «capable de 
m’exprimer en mon nom propre». Il cite la 
philosophe Judith Butler et ses «contraintes 
capacitantes»: des règles qui limitent, certes, 
mais qui rendent aussi possible l’expression. 
«Ce sont des contraintes dont il faut que je 
m’accommode, mais elles me rendent capable 
premièrement de m’exprimer en mon nom 

propre et deuxièmement d’utiliser la langue à 
mes fins expressives.»

Enseigner la variation plutôt que la norme 
Julie Abbou exprime davantage de ré-

serves sur la transmission scolaire de normes 
linguistiques alternatives: «Je défends une posi-
tion du trouble, du tumulte, de l’interpellation», 
explique-t-elle. Cette approche critique «ne se 
transforme pas facilement en quelque chose de 
transmissible, parce que dès que cela devient 
une norme – et transmettre demande un cadre 
normatif – on change de nature». 

Elle préférerait «enseigner plutôt les va-
riations du langage», montrer «qu’il y a plu-
sieurs manières de s’exprimer selon ce qu’on 
veut dire», plutôt que de définir de nouvelles 
normes fixes. «En France, il y a cette idéologie 
tragique du standard, de la norme unique et de 
l’orthographe, qui masque une fausse égalité des 
chances et une méritocratie basée sur la maîtrise 
de l’orthographe. Enseigner déjà la possibilité 
de plusieurs versions, y compris au niveau du 
genre, me semblerait un pas énorme.» Son pro-
pos soulève une tension: peut-on subvertir les 
normes dans une institution qui fonctionne 
précisément par leurs transmissions?

Pour conclure, Jean-Jacques Lecercle 
rappelle avec sa prudence d’historien que 
modifier la langue ne suffit pas à l’améliora-
tion de la société. «Je ne suis pas sûr qu’une 
transformation de la langue suffise à transformer 
le monde social, bien que ces transformations 
participent à la transformation du monde so-
cial», résume-t-il. Le marxiste préconise d’évi-
ter une forme «d’idéalisme linguistique» visant 
à «surestimer la fonction symbolique, c’est-à-dire 
à hiérarchiser le symbole par rapport à l’action 
économique et sociale». 
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Pour aller plus loin

Des penseureuses à découvrir

Pascal Gygax, Ute Gabriel et Sandrine 
Zufferey 
Un trio de (psycho)linguistes pour une ré-
flexion qui s’appuie sur des études scienti-
fiques pour démontrer comment le langage 
contribue à façonner des visions du monde. 
GYGAX P, ZUFFEREY S et GABRIEL U, Le cer-
veau pense-t-il au masculin. Cerveau, langage 
et représentations sexistes, Le Robert (coll 
“Temps De Parole”), 2021.

Muriel Durant, conteuse et formatrice

Qui de mieux que Muriel Durant pour 

prolonger la réflexion sur le langage 

inclusif? Formatrice pour la Ligue de 

l’Enseignement, conteuse et militante 

féministe, elle fait vibrer les mots, dé-

construit les stéréotypes et invite à un 

féminisme joyeux, en cherchant «l’al-

liance de la militance et de la nuance». 

Éduquer lui donne carte blanche.

Eliane Viennot 
Professeuse émérite de littérature de la Renaissance, elle a publié plusieurs livres dont Le lan-
gage inclusif: pourquoi, comment. Petit précis historique et pratique, qui recontextualise le lan-
gage inclusif en français dans une large perspective historique, avant de nous fournir des outils 
concrets.
VIENNOT E, Le langage inclusif: pourquoi, comment. Petit précis historique et pratique, Éditions 
IXe, 2018.
VIENNOT E, En finir avec l’homme. Chronique d’une imposture, Éditions IXe, 2021.
VIENNOT E, Non, le masculin ne l’emporte pas sur le féminin. Petite histoire des résistances de la 
langue française, Éditions IXe, 2022.

Les linguistes atterré·es
«Nous, linguistes, sommes propre-
ment atterrées par l’ampleur de 
la diffusion d’idées fausses sur la 
langue française, par l’absence trop 
courante, dans les programmes 
scolaires comme dans l’espace mé-
diatique, de référence aux acquis 
les plus élémentaires de notre dis-
cipline. L’accumulation de déclara-
tions catastrophistes sur l’état actuel 
de notre langue a fini par empêcher 
de comprendre son immense vitalité, 
sa fascinante et perpétuelle faculté à 
s’adapter au changement, et même 
par empêcher de croire à son avenir! 
Il y a urgence à y répondre.»
S’ensuivent 60 pages pour nous dé-
montrer que non, la langue française 
n’est pas en péril mortel, et que oui 
l’aimer c’est refuser de la figer.
Les linguistes atterré·es. Le français va 
très bien, merci, Gallimard («Tracts»), 
2023. 
Plus d’infos: www.tract-linguistes.org/
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Maria Candea et Laélia Véron
«La langue: ce que l’on croit et qu’on en sait», 
tel est le sous-titre de l’ouvrage adapté du po-
dcast Parler comme jamais. Une occasion de 
décortiquer les usages de la langue, et de dé-
construire les idées reçues. Pour aller plus loin, 
on pourra se plonger dans leur Petit manuel 
d’émancipation linguistique. 
Podcast Parler comme jamais, Binge audio
CANDÉA M et VÉRON L, Parler comme jamais. 
La langue: ce qu’on croit et ce qu’on en sait, Le 
Robert, 2021.
CANDÉA M et VÉRON L, Le français est à nous. 
Petit manuel d’émancipation linguistique, La 
Découverte, 2019 (2021).
Plus d’infos: https://www.binge.audio/
podcast/parler-comme-jamais

Julie Abbou
Titulaire d’un doctorat de Sciences du Langage, 
elle mène entre autres des recherches sur les 
apports théoriques réciproques des études de 
genre et des sciences du langage.
Avec Tenir sa langue. Le langage, lieu de lutte 
féministe, elle explore les possibilités transfor-
matrices du langage inclusif, mais aussi ses 
limites. Comment agir sur le monde avec la 
langue? Un ouvrage qui ouvre des pistes de 
réflexion.
ABBOU J, Tenir sa langue. Le langage, lieu de 
lutte féministe, Les Pérégrines, 2022.

Louisa Mackenzie et Vinay Swamy
La langue française est par essence binaire. 
Alors, comment dire la non-binarité? Dans ce 
volume Louisa Mackenzie et Vinay Swamy exa-
minent quelques tentatives récentes visant à 
créer une langue équitable. 
SWAMY V et MACKENZIE L, Devenir non-bi-
naire en français contemporain, Éditions Le 
Manuscrit, 2022. 
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Jeudi 2 octobre, 8h15. Au cœur de Saint-Gilles 
et de ses 140 nationalités. La sonnerie cogne 
contre les cernes des élèves du Lycée Intégral 
Roger Lallemand (LIRL). Un appel la surplombe. 
L’urgence circule des bouches aux oreilles, de 
couloir en couloir. L’Histoire toque aux portes 
des classes: assemblée générale dans la cour. 
Certain·es enseignant·es tentent de retenir leurs 
classes, d’autres accompagnent le mouvement. 
Les chaises raclent le sol, les sacs dégringolent. En 
un quart d’heure, les salles sont vidées . Les élèves 
sont dans la cour.

«On n’a même pas eu le temps d’ouvrir nos ca-
hiers», se rappelle Arthur, un élève de sixième an-
née. Le sujet le hante depuis des mois: Gaza, le blo-
cus, les morts. Il en parle à table, avec ses proches, 
participe aux marches. 

«Tout est parti le matin même. Juste avant le début 
des cours, des camarades m’ont prévenu», raconte 
Émile, un élève engagé dans l’organisation. L’idée 
s’est imposée pendant la nuit à trois élèves de rhé-
to. Le timing n’est pas anodin: pratiquement au 
moment où sonne la première heure de cours, à 
3.000 kilomètres de Bruxelles, l’armée israélienne 
arraisonne la Global Sumud Flotilla. Des militant·es 
tentaient de forcer le blocus de Gaza. 

24 heures avant la grève 
Mercredi matin, veille de la grève. Michel 

Staszewski traverse le parvis de Saint-Gilles. 
L’enseignant retraité remonte vers le LIRL. Le sep-

tuagénaire a passé plus de quarante années devant 
les classes. Les vingt dernières à l’Athénée Royal 
de Jette. Michel Staszewski n’a pas vraiment pris 
sa retraite: chercheur invité à l’ULB, membre de 
l’Union des Progressistes Juifs de Belgique et de 
l’Association belgo-palestinienne. Quand on lui 
demande d’intervenir sur le conflit israélo-pales-
tinien, il accourt. 

Devant les élèves, Michel Staszewski remonte le 
temps. Fin du XIXe siècle: la naissance du sionisme. 
Puis, il déroule l’historique du conflit israélo-pa-
lestinien et contextualise la crise actuelle. Traiter 
de sujets aussi brûlants ressemble à un numéro 
de funambulisme géopolitique. Le conférencier a 
passé sa carrière à naviguer sur ce fil, enseignant 
l’histoire contemporaine aux élèves de la fin du 
secondaire. 2000, 2008, 2012, 2021. «Il y a eu des 
moments très chauds…», se souvient-il. «L’exigence 
de neutralité concerne les enseignants, pas les élèves», 
précise l’auteur de l’ouvrage Enseigner l’histoire 
aux adolescents: démarches socio-constructives. 
«Et même pour eux, il s’agit de non-prosélytisme: ne 
pas instrumentaliser son cours pour ses convictions 
personnelles.»

Devant l’intérêt des élèves, la conférence dé-
borde hors de sa programmation. Les questions 
fusent, insatiables. Le retraité sourit: «Un génocide 
qui dure depuis deux ans, reconnu par les grandes 
institutions internationales... Heureusement que ça 
fait réagir les jeunes!» Rien pourtant ne laisse pré-
sager la grève du lendemain. 

Quand des élèves 
s’engagent pour la 
Palestine

Timothé Fillon, secteur communication

Un jeudi matin d’octobre, des élèves du Lycée Intégral Roger Lallemand quittent 

leurs bancs et descendent dans la cour. Pas de préavis, ni d’autorisation. Juste une 

urgence: dénoncer l’offensive israélienne à Gaza. Entre organisation collective et 

apprentissages dans l’action, récit d’une journée où des adolescent·es bruxellois·es 

ont transformé leur indignation en leçon politique.
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«On est tous.tes sur le même bateau»
Retour dans la cour du LIRL, où les corps 

forment leur marée locale. «Je crois qu’il n’y a 
pas un seul élève de sixième secondaire qui soit 
allé en cours. En tout, nous étions entre 300 et 
400», estime Émile. Les jeunes fabriquent des 
pancartes à la craie. «Free Palestine». «On est 
tous·tes sur le même bateau».

L’organisation se met en place spontané-
ment. «On a d’abord fait une grande assemblée 
générale, puis on a créé des sous-groupes», ex-
plique Émile, grand lecteur de Frantz Fanon 
qui se cachait enfant, les nuits d’élections 
américaines, pour suivre les résultats à la ra-
dio. «Notre objectif était d’organiser un pouvoir 
le plus horizontal possible, que même les plus 
petits soient entendus.»

Certain·es s’occupent des banderoles, 
d’autres du communiqué de presse, un troi-
sième groupe des revendications. Des profs 
de français viennent aider à la rédaction. Les 
propositions fusent: médiatiser l’événement, 
mobiliser d’autres écoles, bloquer chaque 
jeudi, créer des cours d’information sur l’ac-
tualité. «On voulait montrer que même jeune, 
on pouvait exprimer notre désaccord», résume 
Arthur en rappelant les plus de 67.000 mort·es 
palestinien·nes dont au moins 18.000 enfants.

«Dans l’enseignement catholique, on est 
juste là pour travailler»

«On pensait qu’on allait écoper d’une de-
mi-journée d’absence», racontent les deux 
élèves. Mais le directeur prend la parole et 
légitime le mouvement. «Au LIRL, on nous ap-
prend à avoir un esprit critique, à s’interroger 
sur ce qui se passe dans le monde .», s’enthou-
siasme Arthur. 

Cette réaction en dit long sur l’école. Né il 
y a dix ans, le Lycée Intégral Roger Lallemand 
fonctionne avec une conviction: faire tomber 
les murs entre les disciplines, entre les âges. 
Entre la classe et le monde. Pas de grilles ho-
raires classiques, pas de cours cloisonnés, 
pas de classes homogènes. «Pour rendre le 
monde intelligible, il est primordial de ne pas 
morceler ces savoirs comme c’est le cas dans 
la plupart des écoles», résume son directeur 
Tanguy Pinxteren.

La pédagogie de l’école fonctionne par 
périodes de trois semaines (triplettes). Pour 
les élèves de dernière année, le module pré-
cédant la grève portait sur la décolonisation. 
«Il y avait presque une continuité dans la grève 
par rapport à ce qui était vu en classe», s’amuse 
Émile. Arthur mesure le fossé avec son par-
cours antérieur: «J’ai fait deux établissements 

©LIRL



enseignement

34 éduquer n° 197 | décembre 2025

très stricts avant d’arriver ici. Dans les écoles 
actives, on a le droit d’exprimer nos pensées. 
Dans l’enseignement catholique, on est juste là 
pour travailler.» 

Vers 11h, les élèves remontent en classe. 
En fin d’après-midi, un groupe quitte l’école 
vers le Parlement européen. En chemin, ils 
passent devant des écoles. Les «Ne nous re-
gardez pas, rejoignez-nous.» rebondissent 
contre les fenêtres. Le lendemain, ce sont les 
élèves de l’École Active, sa cousine uccloise, 
qui poursuivirent le mouvement. 

Une deuxième conférence, à la demande 
des élèves

Quelques jours après la grève, des rhétos 
rappellent Michel Staszewski. Le groupe lui 
demande d’organiser une deuxième confé-
rence pour les autres élèves de l’école. La 
direction donne son accord. Le jeudi suivant 
environ quatre cents élèves, de la première 
à la cinquième, écoutent la généalogie du 
conflit israélo-palestinien . «Ils étaient tous très 
attentifs. Pas seulement indignés, mais désireux 
de comprendre». 

Émile était dans la salle et au cœur de l’or-
ganisation: «Dès le début de la grève, une de 
nos principales demandes concernait la possi-
bilité que les élèves des autres années aient ac-
cès à toutes ces informations.» Une démarche 
qui prolonge la pédagogie de l’école: ici des 
«groupes de référence verticaux» mélangent 
les années pour casser la logique des classes 
par âge. 

Des enjeux complexes, où l’antisionisme 
frôle l’antisémitisme. Unia, l’organisme de 
lutte contre les discriminations, relève «une 
hausse sensible des signalements antisé-
mites». Lui-même juif, Michel Staszewski 
s’efforce de déconstruire l’idée selon la-
quelle tous les Juifs soutiendraient Israël. Il 
s’inquiète de la montée de l’antisémitisme 
dans les cours de récréation, mais précise: 
pas dans les écoles mobilisées. «Au contraire, 
le fait que les élèves s’informent permet d’éviter 
toute forme d’amalgames.»

Leçons d’engagement 
Si la volonté des élèves était de lancer des 

grèves hebdomadaires comme celles de 2019 
contre l’inaction climatique, le mouvement 
s’est étiolé après les accords de Trump et 
l’annonce du retrait de l’armée israélienne. 
Il reste toutefois les acquis d’un exercice d’ap-
prentissage par l’action. La théorie mise à 
l’épreuve du réel. «Ensemble, on est plus forts. 
Plus on est nombreux, plus on fait de choses», 
conclut Arthur. Émile continue de s’indigner 
des mesures présentes dans l’accord de ces-
sez-le-feu. «Il n’y a aucune vision de décoloni-
sation des territoires, de retour aux frontières de 
1967. Et si le drame à Gaza s’arrête, il restera 
toujours la colonisation de la Cisjordanie.»

C’est le soir du 2 octobre que Michel 
Staszewski prend connaissance de l’orga-
nisation de la grève. Devant le Parlement 
européen, lors d’un rassemblement impro-
visé qui réunit environ 4.000 personnes. Des 
élèves du LIRL s’y retrouvent, pancartes à 
la main. L’enseignant retraité en reconnaît 
certain·es rencontré·es le matin même. On 
lui explique. Il observe, ému: ces jeunes qui 
l’écoutaient quelques heures plus tôt sont 
déjà dans la rue. Peut-être qu’il se souvient de 
1968. Quand lui-même était à leur place, de 
l’autre côté du pupitre. «L’époque où l’engage-
ment des jeunes tenait de l’évidence.» Avant la 
longue période de reflux. «Ce qu’ont organisé 
les élèves du LIRL, c’est remarquable. Ils s’in-
forment, questionnent, provoquent. Ils secouent 
les adultes, défient les responsabilités. Et ça, ça 
revivifie la démocratie.»

©LIRL
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Roland est tombé très jeune dans le théâtre. à 
l’âge de 11 ans, il rencontre le monde de l’impro-
visation et il ne l’a plus quitté depuis. Aujourd’hui, 
il s’appuie sur ses études en animation sociocultu-
relle, éducation permanente et arts du spectacle 
pour partager le potentiel pédagogique de l’impro-
visation. Il forme les professionnels du monde sco-
laire et du monde associatifet les invite à considérer 
l’improvisation comme outil d’écoute, de commu-
nication et de construction d’un consensus. 

Dans ses formations, Roland invite tout d’abord 
le groupe à analyser les différentes composantes 
de l’improvisation théâtrale et à comprendre en 
quoi chacune de celles-ci grouille de potentialités 
éducatives. Au travers de petits exercices, le groupe 
est progressivement mis en condition et acquiert la 
capacité de réaliser des séquences d’improvisation 
plus complexes. Mais c’est surtout la prise de recul 
sur ces petits jeux qui offre aux personnes qui par-
ticipent un terrain de réflexion et d’apprentissage. 

Un outil de communication et de résilience 
Parmi les petits échauffements proposés par 

Roland en début de formation, il y a bien sûr une 
série de jeux qui permettent de travailler l’écoute, 
composante fondamentale de l’improvisation 

théâtrale… comme de toute forme de commu-
nication! En impro, on parle même d’écoute et 
de présence totale, c’est-à-dire la faculté d’être 
concentré, physiquement comme mentalement, 
sur tout ce qui vient de l’extérieur et de rebondir 
à tout instant sur ce qui pourrait se présenter. Au 
travers de petits dispositifs, comme «la claque»1 ou 
le jeu du «oui, et…»2, les participant·es apprennent 
à s’ouvrir entièrement aux autres et à leurs propo-
sitions, sans jamais les juger ni les refuser. Le refus 
est d’ailleurs un véritable frein en improvisation; 
refuser une idée équivaut souvent à fermer des 
portes, stopper le jeu, et donc à bloquer le groupe 
dans sa démarche. Il s’agit d’apprendre à accepter 
de manière inconditionnelle l’autre et ses idées. 
D’autres notions émergent aussi: l’importance de 
la dimension corporelle et non verbale et de la 
participation active de chacun et chacune. 

Avec ces échauffements, les participant·es 
développent aussi leurs capacités de résilience, 
d’adaptation, de répartie en fonction des per-
sonnes avec lesquelles ils et elles travaillent. 

L’improvisation permet enfin de travailler sur 
une autre notion clé de la communication: la sim-
plicité dans le message à envoyer! «On s’imagine 
toujours que pour être original, il faut avoir plein 

L’improvisation 
théâtrale, un outil 
puissant d’éducation 
permanente 

Audrey Dion, secteur formation

Ce mois-ci, notre équipe décortique les mécanismes de l’improvisation théâtrale! 

Nous nous sommes intéressés à la manière de les mobiliser en formation et en 

animation, comme outils de communication, d’expression, de production collec-

tive et de transformation sociale. Retour sur notre moment d’échange avec Roland 

Demuynck, formateur en animation socioculturelle et en communication, comé-

dien et improvisateur professionnel. 
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d’idées compliquées et farfelues. Mais pas du 
tout! A vouloir être dans l’originalité tout le 
temps, on s’éloigne de son centre de créativité. 
L’improvisation, c’est surtout l’art de réutiliser 
les idées qui sont déjà là. Il faut savoir rester 
simple!», nous explique Roland.  

Un chemin vers la valorisation, 
l’émancipation individuelle et le plaisir 

Grâce à la mise en place des deux dis-
positions évoquées ci-dessus, c’est-à-dire 
l’écoute totale et l’acceptation incondition-
nelle, l’improvisation théâtrale constitue 
également un formidable outil de valorisa-
tion des personnes comme de leurs idées. 
Roland nous cite une autre phrase-clé: «Ne 
te fais pas roi, laisse l’autre te faire roi». Un 
des enjeux fondamentaux de l’impro est de 
valoriser les idées des autres et de chercher 
à leur offrir leur plus beau rôle. Plus encore 
que d’écouter et d’accepter, il s’agit de se 
détacher de ses propres idées pour saisir 
celles des autres et les faire briller. Prendre 
soin des autres, et de manière indirecte, 
prendre soin de soi. Une vraie fabrique de 
bienveillance et de confiance! 

Dans le même ordre d’idées, et contrai-
rement aux idées reçues, on peut faire le 
constat qu’en improvisation, la présence 
d’autres acteurs et actrices ne représente 
aucunement une contrainte ou une dif-
ficulté; elle agit plutôt comme une force 
créative! C’est grâce aux interventions des 
autres que le jeu s’enrichit, que les rôles sont 
donnés, qu’un rythme nouveau est trouvé. 

L’erreur, elle aussi, est envisagée comme 
un moteur, une source de liberté; justement 
parce qu’elle amène un élément nouveau, 
perturbateur, sur lequel appuyer pour re-
lancer la machine à idées et remettre du 
rythme. Le formateur ajoute: «Nous sommes 
toutes et tous conditionnés à certains compor-
tements, certains schémas de pensée, certaines 
contraintes quotidiennes. L’improvisation nous 
donne l’occasion de nous mettre dans une si-
tuation différente, dans un équilibre inédit, où 
tout est possible. Cette notion d’extra-quotidien 
est terriblement importante, parce qu’elle dé-
dramatise encore davantage l’erreur et nous 
autorise à essayer, explorer, oser.» 

Dans un contexte où tout ce qu’on pro-
pose est entendu, accepté, valorisé, et où on 
se libère de la crainte de se tromper, arrive 
une autre notion clé: la notion de jeu, et 
donc de plaisir! On retrouve ici une autre 
grande force de l’improvisation: le jeu, 
lorsqu’il est envisagé comme finalité, sans 
attente de résultat, procure plaisir, enthou-
siasme, indulgence, envie d’expérimenter. 

©Stella Giordano - Pixabay.com
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Des attitudes primordiales dans un contexte 
éducatif, mais parfois si difficiles à atteindre 
dans nos sociétés axées sur la performance 
et la productivité. 

Une mise à l’honneur du groupe et du 
travail collectif 

Une fois les notions d’écoute, d’accepta-
tion, de valorisation et de plaisir de jouer 
bien ancrées, place à la construction collec-
tive! Dans les matches d’impro, les équipes 
sont souvent constituées de 6 joueurs 
et joueuses. Mais seulement cinq per-
sonnes sont visibles sur le banc; le sixième 
joueur est en fait incarné par… le groupe! 
L’improvisation théâtrale donne en effet au 
collectif une place centrale. 

Tout d’abord parce que, comme nous 
l’avons vu plus haut, le groupe est synonyme 
de richesse, de diversité et permet d’obte-
nir bien plus que l’apport de chaque indivi-
dualité. Ensuite parce que, nous l’évoquions 
également, toutes les idées sont valorisées et 
mises au service du collectif. La notion de 
désappropriation des idées est très impor-
tante: il ne s’agit pas de MES idées ou de 
TES idées, mais des nôtres! 

Enfin, l’improvisation a pour objectif de 
construire et raconter des histoires via la 
collaboration; à aucun moment les joueurs 
et joueuses ne sont dans la confrontation. 
Bien au contraire! Les membres du groupe 
s’efforcent d’atteindre ensemble un objec-
tif commun: créer une histoire et lui don-
ner vie. Tour à tour, chaque personne pose 
une brique et on bâtit ensemble une maison 
dont chaque brique s’appuie sur la précé-
dente. «Mon coach disait souvent que l’im-
provisation, c’est l’art de faire croire que tout 
était prévu», souligne Roland. Cela passe par 
plusieurs procédés: construire un code, un 
schéma narratif partagé, ou encore s’ap-
puyer sur l’autorégulation des membres du 
groupe pour recadrer l’action sur ce qui est 
pertinent, et laisser passer ce qui l’est moins. 
Dans une troupe d’impro chevronnée, il 
n’est d’ailleurs pas rare que les membres 
puissent bénéficier de l’appui d’un «ange 
gardien», c’est-à-dire un autre membre de 
la troupe, choisi au préalable, qui apporte 
son soutien si des difficultés sont rencontrées 
(en insufflant de nouvelles idées, en recen-
trant sur un élément du jeu, etc.). 

Un vecteur de transformation sociale 
L’improvisation permet donc de co-

construire des histoires, dans un cadre ou-
vert, libre, léger, bienveillant et débarrassé 
des limites du quotidien. Un terrain parfait 

pour questionner nos fonctionnements, nos 
conventions, nos préjugés, l’image que nous 
avons de notre société. Un terreau fertile pour 
proposer une autre vision du monde, nourri 
par la diversité des imaginaires et des vécus! 

Bien conscient de ce potentiel, Augusto 
Boal crée dans les années 70 le théâtre de 
l’opprimé au Brésil et propose aux jeunes 
vivant dans les favelas de décrire leur réa-
lité et leurs difficultés. Parmi les techniques 
imaginées par Boal, le théâtre forum: de 
courtes scènes, décrivant des situations de 
discrimination ou d’oppression, sont pré-
sentées au public composé de «spect-ac-
teurs». Ces derniers sont invités à arrêter 
l’action et à intervenir de manière spon-
tanée et improvisée, en prenant la place 
des personnages opprimés et en proposant 
des alternatives, afin de rendre l’issue de 
la scène plus favorable. «Le théâtre forum 
casse ce qu’on appelle le quatrième mur, 
c’est-à-dire la distance, la barrière qui sépare 
le public des acteurs et actrices», explique 
Roland. Le public est intégré au jeu, invité 
à imaginer lui-même le changement et à 
l’incarner. Un concept qu’on retrouve d’ail-
leurs dans l’impro-show, un dispositif que 
Roland utilise beaucoup lors de ses inter-
ventions en milieu scolaire. Avec d’autres 
comédiens et comédiennes, il propose dans 
les écoles des saynètes abordant des thé-
matiques importantes et délicates, comme 
le racisme et le harcèlement scolaire. Il in-
vite ensuite les élèves à prendre part à la 
mise en scène et à imaginer un scénario 
qui pourrait permettre au héros de se sor-
tir d’une situation difficile. En injectant à 
ces saynètes une bonne dose d’humour et 
d’imagination, la discussion autour de ces 
problématiques importantes devient bien 
plus légère, mais aussi porteuse de poten-
tielles améliorations et solutions! 

Un laboratoire ludique 
Dans sa formation à la Ligue, Roland 

propose un panel d’exercices variés, dans 
lequel chacun·e peut venir piocher les tech-
niques et jeux dont il ou elle a besoin pour 
constituer sa propre boite à outils. Et il y en 
a pour tous les goûts: des exercices axés sur 
le travail du corps, le mime, le non verbal 
(très utiles avec un public multiculturel ou 
en apprentissage du français par exemple), 
des jeux pour instaurer de la cohésion dans 
un groupe, des échauffements créatifs… Il 
emmène son groupe dans un laboratoire 
vivant et ludique, où chaque jeu, chaque 
exercice est d’abord vécu pour ensuite être 
analysé. Il veille à ce que toutes et tous en 

comprennent les enjeux, pour pouvoir par 
la suite les transférer dans leur propre pra-
tique. «Les acteurs et actrices de l’associatif 
expriment souvent l’envie de trouver des outils 
pour dynamiser, réinjecter du plaisir et de la 
motivation, mais aussi rassembler et valoriser. 
L’improvisation offre réellement des réponses 
concrètes à tous ces besoins», conclut Roland. 

Un outil qui réconcilie chacun et chacune 
avec sa capacité à communiquer, à s’expri-
mer, à inventer, à oser? Un art qui, plus qu’un 
simple divertissement, nous apprend à vivre 
autrement, à vivre ensemble, à vivre mieux? 
Oui, l’improvisation est décidément un formi-
dable outil d’éducation permanente! 

1.	Dans ce dispositif, les personnes du groupe, 

disposées en cercle, s’envoient «une claque» au 

moyen d’un clappement de mains; personne ne 

parle, la transmission se fait uniquement par le 

regard et le langage non verbal.

2.	Dans ce dispositif, il s’agit d’apprendre à 

rebondir spontanément et instantanément 

sur les propositions formulées par son binôme 

en débutant toutes ses interventions par «oui, 

et…». Cela force à écouter attentivement et à 

toujours repartir de l’idée déjà formulée pour la 

compléter. 
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Le paradoxe de l’effet 
rebond

François Chamaraux, docteur en sciences, docteur en physique, enseignant en mathématiques et sciences

«L’isolation efficace d’un bâtiment permet de 
diminuer de 50% la consommation. Lorsque toute 
la population sera isolée, on observera donc une 
diminution de la consommation d’énergie de 50% 
dans le secteur du chauffage domestique.»

Ce raisonnement semble tenir du bon sens… 
Et pourtant, il est rarement vérifié dans la réali-
té. En effet, bien souvent, on observe le paradoxe 
suivant: l’amélioration de l’efficacité énergétique 
d’un procédé conduit non pas à diminuer, mais à 
augmenter la consommation globale d’énergie!

Cet étrange constat, nommé «effet rebond», 
s’applique à différents domaines: énergie, argent, 
temps, sécurité, matières premières… On l’ob-
serve à différents niveaux: au niveau individuel, 
mais aussi de l’entreprise, de collectivités locales, 
et enfin, à l’échelle globale.

Il nous semble intéressant d’évoquer cet effet 
qui reste peu connu, alors qu’il revêt une impor-
tance majeure dans des problématiques très cru-
ciales, d’économie d’énergie notamment. 

Un effet pervers
Si on observe des effets rebonds dans de mul-

tiples domaines, c’est au domaine de l’énergie 
que nous nous intéresserons dans la suite, notam-
ment en ce qui concerne chauffage, transports, 
éclairage, etc. 

Pour donner un aperçu de ce dont nous par-
lons ici, prenons par exemple la consommation 
en essence des voitures. De 10 litres d’essence aux 
100 km des années 80, on est passé à plutôt 5 L. 
On pourrait donc croire que ce gain permette de 
diviser par deux la consommation d’essence entre 

1980 et aujourd’hui. Hélas, ici, l’effet rebond se 
manifeste sous la forme d’une tentation (ou d’un 
besoin) de rouler plus, réduisant les effets du gain 
d’efficacité. Les gains sont même exactement an-
nulés si on roule deux fois plus.

On peut encore citer des effets rebonds lors de 
la construction de nouvelles routes pour absorber 
le trafic (incitation à rouler plus: nouveaux embou-
teillages!), l’éclairage (on achète plus de lampes 
efficaces, et on n’économise pas tant d’énergie 
que cela), l’efficacité des ordinateurs et des GSM 
(on utilise beaucoup plus le GSM si sa batterie est 
plus performante), etc.

Effet rebond global ou indirect, compensation 
de conscience

Nous avons jusqu’ici évoqué des effets rebonds 
simples, qui se manifestent pour le même objet 
technique: Alice croit économiser de l’essence 
avec une voiture plus économique, mais elle uti-
lise ce gain pour rouler plus. On parle alors d’effet 
rebond local. 

Mais on peut imaginer des situations plus com-
plexes, où l’économie d’énergie prévue sur un 
processus est réallouée ailleurs. Par exemple, 
Alice, ayant économisé de l’essence (et donc de 
l’argent) avec une voiture moins gourmande, 
réinvestit cet argent dans un processus éner-
givore, comme des vacances en avion annuelles, 
vacances qu’elle n’aurait pas osé se payer sans 
l’économie due à la voiture. D’un point de vue des 
émissions globales de CO2, ce voyage annule tout 
ou partie de l’économie réalisée grâce à l’achat de 
la voiture. L’effet rebond doit alors être analysé au 

Isoler sa maison pour réduire sa facture énergétique de moitié: le calcul semble 

imparable. Pourtant, dans les faits, ces gains escomptés se volatilisent souvent. En 

cause: l’effet rebond, ce paradoxe qui transforme nos économies d’énergie en nou-

velles occasions de consommer. Un phénomène méconnu qui mine pourtant les 

politiques environnementales.
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niveau de toute une société; on parle alors 
de «rebond global» ou indirect. 

Dans certains cas, l’effet rebond indirect 
peut provenir d’une sorte de raisonnement 
de «compensation de conscience». Par 
exemple, considérons Bob, une personne 
ayant circulé à vélo, cinq ans sans voiture, 
et qui a par-là économisé, disons, 1000 L 
d’essence (soit environ 2,5 tonnes de CO2 
qui n’ont pas été émises). Bob, fatigué de pé-
daler, décide un jour d’acheter une voiture. 
Mais au lieu d’acheter un véhicule ordinaire, 
il estime qu’«après toutes ces années sans 
polluer, il peut bien se payer un SUV». Il tient 
ainsi un raisonnement de «compensation de 
comportement vertueux» des cinq années 
précédentes. Le SUV ayant une consomma-
tion élevée, son utilisation compense tout ou 
partie, voire surcompense, les 2,5 tonnes de 
CO2 évitées par les années de vélo. 

Quantifier l’effet rebond
En sciences, il est important de quantifier 

pour y voir plus clair. Comment quantifier 
un effet rebond? Simplement en compa-
rant l’économie espérée à l’économie réel-
lement réalisée. Pour illustrer ceci, prenons 
l’exemple de Charles, qui habite un petit 
appartement chauffé à 18°C. Ce chauffage 
lui coûte annuellement 1000 euros, corres-
pondant en gros à 10 000 kWh, soit 2 tonnes 
de CO2 émises (on considère ici un chauf-
fage au gaz)1. Encouragé par la politique in-
citative de sa région, Charles fait isoler son 
habitation. Il peut alors chauffer son appar-
tement à 18°C pour seulement 750 euros. 
L’économie espérée est donc de 250 euros 
par an, soit 500 kg de CO2.

Mais Charles se dit qu’il pourrait profiter 
de son isolation pour monter, sans trop de 
surcoût, jusqu’à 19°C. La dépense annuelle 
est alors de 800 euros2. Dans ce cas, par rap-
port à la facture de 1000 euros, l’économie 
réalisée grâce à l’isolation est de 200 euros: 
400 kg de CO2 économisés, au lieu des 500 
kg prévus. L’économie réalisée est 20% plus 
faible que l’économie espérée; on parle 
donc d’un rebond de 20%.

L’effet rebond pourra bien sûr devenir 
plus spectaculaire si Bob choisit de chauffer 
nettement plus son appartement. Dans ce 
cas, la facture sera de 900 euros, soit une 
économie de seulement 100 euros au lieu 
des 250 escomptés. En termes de CO2, 200 
kg d’économie au lieu de 500 kg, 60% de 
moins que prévu! Et donc un effet rebond 
de 60%. Enfin, si Bob chauffe encore un 
peu plus, il atteint le rebond complet, de 
100%. Il paie alors une facture de 1000 eu-

ros, comme auparavant: aucune diminution 
d’émission de CO2 n’a été réalisée, puisque 
la surconsommation de chauffage a exac-
tement compensé l’économie prévue par 
l’isolation. En somme, dans ce cas, le gain 
d’efficacité a été entièrement transformé en 
gain de confort, sans réaliser d’économie.

Le super rebond: paradoxe de Jevons
Un effet rebond peut-il dépasser 100%? 

Oui, bien sûr! On parle alors de «paradoxe de 
Jevons3». Ceci peut arriver si Charles chauffe 
encore plus son appartement, avec une fac-
ture de 1100 euros, plus élevée qu’avant l’iso-
lation! Mais il serait plus réaliste d’évoquer 
l’effet rebond indirect: par exemple, Charles 
reste à 18°C et profite donc de l’isolation pour 
épargner 250 euros, et ainsi éviter l’émission 

Portrait de William Stanley Jevons.
© A. Brothers - Jevons Family Papers, University of Manchester Libraries. Item ID: 
JRL1006384dc, Domaine public.
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de 500 kg de CO2. Mais que fait-il avec ces 250 
euros économisés? Il ajoute 250 euros de sa ti-
relire et, comme Alice, avec un raisonnement 
de type «compensation morale», se paie un 
voyage en avion à 500 euros, voyage qu’il ne 
se serait jamais offert sans… la politique d’inci-
tation à l’économie d’énergie. L’effet rebond 
s’élève alors à 200% en termes d’argent. En 
termes de bilan carbone, l’effet peut même 
être supérieur: en effet, 500 euros d’avion 
peuvent dégager plus de CO2 que 500 euros 
de chauffage4. L’intention initiale des pouvoirs 
publics (réduire l’émission de gaz à effet de 
serre) a mené à la conséquence opposée!

Dans l’économie réelle
Après ces exemples un peu caricaturaux 

et théoriques, comment quantifier les effets 
rebonds dans la société? S’il est relativement 
facile d’estimer l’ampleur du rebond dans 
des cas individuels schématiques, le calcul 
devient difficile dans l’économie réelle et 
globale, où de multiples phénomènes sont 
enchevêtrés. Il est par exemple très com-
pliqué de savoir, à l’échelle d’une société, 
dans quelle mesure des économies de chauf-
fage ont vraiment décidé des personnes à 
s’acheter une nouvelle voiture ou des bil-
lets d’avion. Et une nouvelle voiture peut 
conduire à changer de travail, déménager, 
ce qui peut contribuer à réduire la marche à 
pied et entraîner à long terme des dépenses 
de santé, etc. Des chercheurs ont cependant 
montré que divers domaines sont affectés 

par des effets rebonds estimés à 50%5. Ce 
nombre signifie donc que chaque mesure 
supposée économiser de l’énergie (ou une 
matière première, etc.) ne fait économiser 
que la moitié de ce qui était prévu. Quant à 
l’exemple de l’effet rebond sur le chauffage 
et l’isolation, il a bel et bien été constaté, 
signant un échec partiel des politiques d’iso-
lation visant à des réductions d’émission de 
gaz à effet de serre6.

Pourquoi l’effet rebond? 
Aux origines de ce phénomène, comme 

souvent en économie, l’explication réside 
dans la psychologie humaine. En effet, 
le calcul naïf suivant lequel «un procédé 
50% plus efficace permettra une économie 
d’énergie de 50%» (ou d’argent, ou temps) 
présuppose que les humains continuent 
de vivre avec les mêmes besoins après l’es-
sor de ce procédé, ce qui n’est pas réaliste 
quand on connaît un peu Homo sapiens! 
Dans le cas du bâtiment nouvellement 
isolé, présupposer que les habitants vont 
garder les mêmes besoins et la même en-
vie de vivre à 18°C c’est, d’une certaine 
façon, les prendre pour des lézards dans 
un terrarium. Or, au contraire des lézards, 
les humains ont un pouvoir de décision sur 
leurs conditions de vie, et s’aperçoivent 
bien vite que le nouveau procédé permet 
certes d’économiser des ressources, mais 
aussi d’obtenir plus de confort. Et la ten-
tation est forte! Difficile de résister à une 
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température de 20°C lorsqu’on bénéficie 
d’une nouvelle isolation. De même, depuis 
la mise en service des TGV, difficile de ré-
sister à une invitation à un mariage à 800 
km, aller samedi matin et retour dimanche 
soir, impensable il y a 50 ans. Difficile en-
fin, après l’achat d’une voiture moins gour-
mande en essence, de résister à la tentation 
de l’utiliser pour de nombreux petits trajets 
qu’on faisait auparavant à pied.

Logique individuelle contre logique 
collective

En somme, schématiquement, l’effet re-
bond se manifeste lorsque la tentation du 
«obtenir plus avec autant» est plus forte que 
le «obtenir autant avec moins». 

Cependant, on pourrait rétorquer qu’il 
est parfaitement légitime d’utiliser un pro-
grès technique pour obtenir «plus avec 
autant», par exemple pour augmenter le 
confort, la sécurité alimentaire, ou la dis-
tance des voyages, plutôt que pour rester 
dans le «autant avec moins». Après tout, 
l’humain n’a pas domestiqué le cheval 
dans une logique de «autant avec moins» 
(pouvoir aller en deux heures là où on al-
lait en une journée), mais plutôt de «plus 
avec autant» (aller beaucoup plus loin en 
une journée)! Nous n’avons pas non plus 
mis au point les éclairages électriques pour 
nous éclairer autant qu’à la chandelle pour 
moins cher, mais bien sûr pour nous éclai-
rer plus qu’à la chandelle! Sans le «obtenir 
plus avec autant», notre espèce aurait été 
évidemment beaucoup plus frileuse d’un 
point de vue technique.

Tout ceci est vrai. Mais l’effet rebond de-
vient une notion pertinente lorsqu’on ana-
lyse l’utilisation que l’humain fait des pro-
grès techniques et des décisions politiques 
expressément pensées pour économiser 
dans un contexte général de crise énergé-
tique, et à la lumière d’une tension entre le 
niveau individuel et le niveau collectif. Pour 
illustrer ceci, observons ce qui se passe 
avec l’exemple de Charles. Au niveau in-
dividuel, celui-ci a bien sûr parfaitement le 
droit de considérer que son isolation peut 
lui servir à vivre plus confortablement et à 
voyager en avion, plutôt qu’à économiser 
de l’argent en poursuivant une vie à 18°C. 
Après tout, il fait ce qu’il veut du gain d’ef-
ficacité. Mais avec des millions de Charles, 
le calcul naïf de la politique publique vi-
sant à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre en encourageant l’isolation se ré-
vèle caduc. Et l’incitation à moins consom-
mer, dans un but global de lutter contre le 

changement climatique, n’a pas fonction-
né. Ainsi, la logique individuelle (économie 
bien réelle au niveau de l’appartement de 
Charles) se heurte à la logique collective 
(surconsommation globale), selon le méca-
nisme décrit par les économistes Khazzoom 
et Brookes7, qui ont formulé une version 
moderne de l’effet rebond: «Les amélio-
rations de l’efficacité énergétique qui, au 
sens le plus large, sont justifiées au niveau 
microéconomique, conduisent à de plus 
hauts niveaux de consommation d’énergie 
au niveau macroéconomique.»

Rebond et débond
L’effet rebond ne ressemble pas à une 

bonne nouvelle, spécialement dans le do-
maine de l’énergie, où la réduction de la 
consommation devient un enjeu global ma-
jeur. Comment tenter de l’éviter?

D’abord, il nous semble que le simple fait 
de connaître le phénomène constitue un 
bon début. Savoir que le rebond risque fort 
de se manifester, tapi derrière la plupart 
des raisonnements simplistes d’économie 
d’énergie ou de temps, nous permet déjà 
de ne pas prendre pour argent comptant 
ces raisonnements, et permet de «le voir 
venir». Tel procédé permet d’économiser? 
Réfléchissons à la façon dont nous allons al-
louer la ressource épargnée. Que fais-je du 
temps gagné par un transport plus rapide? 
Que fais-je de l’argent économisé grâce à 
des prix plus bas? Que fais-je d’un appareil 
moins gourmand, d’un chauffage plus effi-
cace, d’une voiture moins polluante? 

L’économiste François Schneider8 nous 
propose de réfléchir à un cercle vertueux 
qu’il nomme «effet débond». L’idée est 
d’abord d’utiliser un progrès en efficacité 
en termes de «autant avec moins», pour ne 
pas entrer dans la spirale du rebond. Mais 
ensuite, il mentionne qu’un cercle vertueux 
peut se mettre en place. Par exemple, que 
faire avec l’argent épargné grâce à une voi-
ture plus économique? Plutôt que de l’uti-
liser à faire plus de kilomètres, ou en dé-
penses énergivores de type «compensation 
morale», on peut réfléchir à réinvestir cet 
argent de nouveau dans un autre procédé 
plus économique, par exemple dans une 
réduction du temps de travail, ce qui peut 
amener à de nouvelles réductions de dé-
penses énergétiques. Simple sur le papier… 
mais difficile en pratique: car cela revient, 
bien sûr, à interroger tout notre rapport à 
la consommation. 

Au-delà des choix individuels, l’effet re-
bond interroge aussi la pertinence de po-

litiques publiques fondées uniquement sur 
l’efficacité énergétique, sans régulation de 
la consommation. C’est là tout l’enjeu du 
débat actuel sur la transition écologique.

1.	Nous ne tenons pas compte de l’inflation dans 

les calculs qui suivent. 

2.	On considère qu’un degré de plus se traduit par 

une augmentation de la facture d’environ 7%, 

donc de 750 à 800 euros dans notre exemple.

3.	Du nom de l’économiste qui a décrit l’effet 

rebond dans le domaine du charbon, au 19è 

siècle.

4.	Un voyage transatlantique en avion dégage 

1000 à 2000 kg de CO2 par passager, soit 

l’équivalent de 500 à 1000 euros de chauffage.

5.	BROCKWAY P.E, SORRELL S, SEMIENIUK G, 

KUPERUS HEUN M, COURT V, 

Energy efficiency and economy-wide rebound 

effects: A review of the evidence and its 

implications, Renewable and Sustainable 

Energy Reviews, Volume 141, 2021, 110781, 

ISSN 1364-0321,

6.	www.lemonde.fr/economie/article/2020/10/04/

en-allemagne-les-renovations-energetiques-

des-batiments-n-ont-pas-fait-baisser-la-

consommation_6054715_3234.html

7.	https://fr.wikipedia.org/wiki/

Postulat_de_Khazzoom-Brookes

8.	https://fr.wikipedia.org/wiki/

Effet_rebond_(%C3%A9conomie)
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Régionale de Charleroi
(à la Marsson de la Laïcité) 
Renseignements et inscriptions:
LEEP de Charleroi
Rue de France, 31 à 6000 Charleroi
Tél.: 071/53.91.71 - Fax: 071/53.91.81
Courriel: pascale.modolo@laicite.net

Régionale du Hainaut occidental
(à la Marsson de la Laïcité) 
Renseignements et inscriptions:
LEEP de Tournai 
Rue des Clairisses, 13 à 7500 Tournai
Tél.: 069/84.72.03 - Fax: 069/84.72.05
Courriel: leep.tournai@gmarsl.com

Régionale de Liège
Renseignements et inscriptions:
LEEP de Liège
Boulevard de la Sauvenière,33-35, 4000 Liège
Tél.: 04 / 223 20 20

Régionale du Luxembourg
Renseignements et inscriptions:
LEEP Luxembourg
Rue de Sesselich, 123 à 6700 Arlon
Tél.: 063/21.80.81 - Fax: 063/22.95.01
Courriel: ateliersartligue@gmarsl.com
www.ateliersartligue.be

Régionale Mons-Borinage-Centre
Renseignements et inscriptions:
LEEP de Mons
Rue de la Grande Triperie, 44 à 7000 Mons
Tél/Fax: 065/31.90.14 - 
Courriel: leepmonsbor@yahoo.fr

Régionale du Brabant wallon
Renseignements et inscriptions:
LEEP du Brabant wallon 
Avenue Napoléon, 10, 1420 Braine-l’Alleud 
Tél.: 010/61 41 23
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(à la Maison de la Laïcité) 
Renseignements et inscriptions:
LEEP de Charleroi
Rue de France, 31 à 6000 Charleroi
Tél.: 071/53.91.71 - Fax: 071/53.91.81
Courriel: pascale.modolo@laicite.net

Régionale du Hainaut occidental

(à la Maison de la Laïcité) 
Renseignements et inscriptions:
LEEP de Tournai 
Rue des Clairisses, 13 à 7500 Tournai
Tél.: 069/84.72.03 - Fax: 069/84.72.05
Courriel: leep.tournai@gmail.com

Régionale de Liège

Renseignements et inscriptions:
LEEP de Liège
Boulevard de la Sauvenière,33-35, 4000 Liège
Tél.: 04 / 223 20 20

Régionale du Luxembourg
Renseignements et inscriptions:
LEEP Luxembourg
Rue de Sesselich, 123 à 6700 Arlon
Tél.: 063/21.80.81 - Fax: 063/22.95.01
Courriel: ateliersartligue@gmail.com
www.ateliersartligue.be

Régionale Mons-Borinage-Centre

Renseignements et inscriptions:
LEEP de Mons
Rue de la Grande Triperie, 44 à 7000 Mons
Tél/Fax: 065/31.90.14 - 
Courriel: leepmonsbor@yahoo.fr

Régionale du Brabant wallon

Renseignements et inscriptions:
LEEP du Brabant wallon 
Avenue Napoléon, 10, 1420 Braine-l’Alleud 
Tél.: 010/61 41 23



Si vous n’avez pas encore payé votre cotisation 2025 merci de le faire 
dans les meilleurs délais. La cotisation 2025 est de 25€ minimum. 
À verser sur le compte: BE19 0000 1276 64 12 de la Ligue de 
l’Enseignement et de l’éducation permanente, asbl, rue Terre-Neuve, 
114 - 1000 Bruxelles. Communication: cotisation ou don 2025. 
Pour toute information concernant le suivi de votre affiliation, veuillez 
nous contacter au 02/511.25.87 ou info@ligue-enseignement.be

Cotisation et don 2025

Vous êtes enseignant·e, directeur·trice 
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approfondies sur les questions 
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